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-: PRÉFACE 


Ainsi qu’on le verra en examinant la table des matières placée à la 
fin du tome III du présent compte rendu, l’ensemble des travaux, 
dont la Conférence internationale tenue à la Sorbonne du 19 au 
21 septembre 1910 forme le couronnement, se subdivise logiquement 
en trois fractions d'importance inégale: préparation pratique, pré- 
paration scientifique, conférence proprement dite. 

Pour dégager la physionomie exacte de l’œuvre tentée, il nous 
suffira, croyons-nous, de mettre en relief l’idée suivante: Ia Confé- 


“rence de Paris a été une réunion privée entre spécialistes du chô- 


mage, avec, comme but essentiel, la formation d’une association 
internationale. 

Vues sous cet angle, toutes les modalités de notre action s’ex- 
pliquent d’eiles-mêmes. | 

Parce qu'il s’agissait de créer un groupement d’action, la Confé- 
rence conserva un caractère privé. Sans doute les gouvernements 
furent invités à se faire représenter ad audiendum, mais il fut 
entendu qu’ils n'auraient à prendre, à l’occasion de nos travaux, 
aucune responsabilité. 

Parce que nous projetions une organisation permanente, nous 
n’ouvrimes pas nos portes à tout venant, mais préférâmes inviter 
individuellement les personnalités ou groupements déjà connus par 
leur activité ou leur compétence en matière de lutte contre le 
chômage. Pour la même raison, les comités formés dans les diffé- 
rents pays, et par qui les listes des invitations furent dressées, ne 
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furent pas de vagues comités de patronage, maïs le noyau vivant des 
futures sections de l’association. 

Parce que la Conférence ne devait rapprocher que des spécialistes, 
il fut entendu que l’ordre du jour serait établi de façon à éviter les 
controverses stériles, et à concentrer au contraire les discussions 
sur des questions précises et bien délimitées. 

Comme on comptait sur des échanges de vues entre personnes 
compétentes, il fut décidé qu'aucun mémoire ne serait lu à la tribune. 
Par contre, on s’efforça de donner à ces échanges de vues la plus 
forte base documentaire possible, et l’on demanda à chaque section 
nationale du Comité d'organisation de fournir des rapports sur les 
sujets portés à l’ordre du jour. 

Ce n’est sans doute pas à nous à proclamer la haute valeur des 
études ainsi recueillies et groupées dans les tomes IT et III du 
compte rendu : mieux vaut nous en remettre au lecteur du soin de 
dire s’il n’aperçoit pas dans ces exposés critiques, venus de tous 
les coins de l’horizon, à la fois un solide enseignement scientifique et 
les plus précieuses indications quant à l’orientation nécessaire de 
l’action de demain. 

À côté de cette collection des rapports fournis par les sections 
nationales, nous avons accueilli volontiers les communications que 
les membres individuels de la Conférence désiraient nous envoyer; 
ces communications ont d’ailleurs été peu nombreuses, ce qui ne 
saurait surprendre, puisque chacun trouvait, en général, dans les 
rapports déposés par les soins des sections nationales, l’expression 
de ses propres vues. On trouvera les communications en question 
à l’appendice du tome premier. Elles ont été placées là par assimi- 
lation aux communications orales faites par les membres au cours 
de la Conférence elle-même. Comme pour ces communications 
orales, c’est non pas le texte in extenso de l’auteur qui a été publié, 
mais bien une analyse détaillée de ce texte. 

De ces rapports, de ces mémoires, des débats dont ils constituent 
le prolongement naturel, on retirera, croyons-nous, une impression 
plutôt réconfortante. Sans doute, la Conférence n’a pas, d’un coup 
de baguette magique, modifié la face des choses, mais, grâce au 
vigoureux brassage d’idées auquel elle s’est livrée, nous savons 
maintenant un peu mieux qu'auparavant ce que c’est que le chô- 
mage et par quels moyens il convient de lutter contre lui. 
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En même temps, et ce n’est certes pas le moindre résultat, l’Asso- 
cialion intèrnationale pour la lutte contre le chômage a été créée. 
C'est à elle qu’il appartiendra de poursuivre et de réaliser, espérons- 
le, l’œuvre que la Conférence de Paris ne pouvait qu’indiquer. 


Nous aimerions remercier individuellement comme ils le méritent 
tous ceux qui, de près ou de loin, ont assuré par leurs efforts le 
succès de la Conférence. Ne pouvant les nommer tous, nous croyons 
devoir rendre avant tout hommage au véritable initiateur de la 
Conférence, à l’homme sans la ténacité, sans le dévouement duquel 
l’idée n’aurait pas pris corps, nous avons nommé M. Louis Varlez. 


A côté de cet apôtre, dont l’inlassable propagande à travers 
l'Europe entière prépara tous les esprits à l’idée d’une Association 
internationale pour la lutte contre le chômage, nous tenons à 
rappeler une institution qui joua, elle aussi, dans la genèse de notre 
mouvement, et dès l’origine, un rôle particulièrement honorable : 
c'est la Societäà Umanitaria de Milan. Organisatrice du premier 
Congrès pour la lutte contre le chômage, elle fut la première à encou- 
rager M. Varlez dans ses efforts pour donner plus d’ampleur et 
d'indépendance au mouvement qu’elle avait suscité, et une subven- 
tion de 500 francs venue de l’Umanitaria fut le premier fonds de 
caisse de la Conférence de Paris. 

Chose remarquable, ce noble geste de solidarité internationale 
ne resta pas isolé, et l’on vit d’abord la province de Liége, puis la 
section anglaise de notre Comité d'organisation participer spontané- 
ment aux dépenses de l’entreprise commune. 


A notre gratitude pour ces témoignages matériels de bienveillance 
s'ajoute une reconnaissance égale pour tous ceux qui, par tous les 
pays, travaillèrent au succès de la Conférence. Comment ne pas 
signaler lempressement avec lequel furent formées les sections 
nationales du comité d’organisation, composées des personnalités 
les plus éminentes en matière de lutte contre le chômage; nous 
n'avons garde d'oublier tout ce que l’œuvre commune doit à leur 
concours si actif. 
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Nous avons déjà rappelé l’œuvre brillante des rapporteurs natio- 
naux. Qu'il nous soit permis, au nom des membres de la Confé- 
rence, de leur exprimer ici toute notre reconnaissance pour les lu- 
niières qu ils nous apportèrent. Nous remercions tout spécialement 
aussi les rapporteurs internationaux, MM. Westergaard, Schiavi et 
Falkenburg, dont le travail de dépouillement constitua, pour nos dé- 
bats, la base la plus solide. à 

Est-ce émulation, n'est-ce pas plutôt sembiable conscience d’un 
pressant devoir social à remplir ? Toujours est-il que l'accueil fait 
en France même à la Conférence internationale dépassa l'espérance 
de ses initiateurs. Ici encore nous ne pouvons songer à nommer tous 
ceux auxquels va notre gratitude : c’est d’abord le gouvernement 
tout entier qui, en déléguant l’un de ses membres, M. Georges 
Cochery, pour présider notre première séance, nous prend sous son 
haut patronage; ce sont le Conseil général de Ia Seine, le Conseil 
municipal de Paris, nous accordant l’un et l’autre d'importantes 
subventions et nous témoignant, par la superbe réception de l'Hôtel 
de Viile, l'intérêt profond qu'ils prennent à nos travaux. 

À côté des personnes morales, les individualités les plus éminentes 
nous ont vraiment prodigué les marques de leur sympathie : c’est 
M. A. Millerand, un ami et un appui de la première heure, qui, après 
avoir su grouper autour de sa forte personnalité les membres du 
Comité d'initiative de la Conférence, ne cessa de témoigner à notre 
œuvre l'intérêt le plus vif, et tint, comme membre du gouvernement, 
à saluer, le jour même de sa naissance, la nouvelle association ; 
c’est, nous patronnant de la manière Ia plus effective, M. René 
Viviani, ministre du Travail ; ce sont ses hauts collaborateurs, 


MAI. Arthur Fontaine, directeur du Travail, — qui suivit nos tra- 
vaux presque jour par jour, — Georges Paulet, directeur de lAs- 


surance et de la Prévoyance sociales, Lucien March, directeur de 
la Statistique, nous assistant de leurs conseils les plus judicieux ; 
c’est M. Raoul Jay, l’ardent avocat de la législation protectrice des 
travailleurs, nous soutenant de son enthousiasme éclairé ; c’est 
M. Liard, vice-recteur de l’Académie de Paris, nous accordant l’hos- 
pitalité de la Sorbonne ; ce sont nos deux collègues et amis, 
MM. Ed. Fuster et Ch. Picquenard, nous aidant en toute occasion 
de leur expérience et de leur savoir ; c’est enfin et surtout, 
mettant largement au service de l’œuvre commune, non seulement 
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son nom mais encore son temps si précieux, sa science et sa 
bonté, l’homme d'élite qui, en dépit des charges innombrables déjà 
assumées par lui, a bien voulu prendre en main la direction effective 
de nos travaux, et de qui la présence à la tête de notre Association 
fut accueillie, nous pouvons bien le dire, par les représentants de 
toutes les nations comme un gage certain d’action féconde et de 
succès, c’est M. Léon Bourgeois. 

A côté du président, à côté des collaborateurs bénévoles de la 
Conférence, nous tenons à rappeler tous ceux qui travaillèrent pen- 
dant de longs mois au Secrétariat général de la Conférence et dont 
l’intelligent et consciencieux labeur rendit si aisée et attrayante 
la tâche du signataire de ces lignes. La place nous manquant encore 
une fois pour une énumération qui, si elle était complète, compren- 
drait plus de trente noms, nous dirons seulement à M. Henri Fuss, 
chef du Secrétariat, à M. B. Kritchewsky, à qui furent confiés les 
travaux scientifiques les plus délicats, à M. H. Leduc, gérant de la 
Coopérative ouvrière qui mena à bonne fin l’impression des présents 
volumes, combien leur concours nous fut précieux. 


M. L. 
Février 1911. 
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ACTES ET DOCUMENTS PRÉLIMINAIRES 





PREMIER APPEL DU COMITE D’INITIATIVE 


Au début de 1909, se constituait, à Paris, pour l’organisation 
d'une Conférence internationale pour la lutte contre le chômage, 
un Comité d'initiative composé des personnalités suivantes : 


MM. 

BOURGUIN, Professeur-adjoint à la Faculté de droit de Paris (1); 

E. CHEYSSON, Membre de l’Institut, Président de l’Association fran- 
çaise des Assurances sociales (1); 

ARTHUR FONTAINE, Conseiller d'Etat, Directeur au Ministère du 
Travail et de la Prévoyance sociale; 

RAOUL JAY, Professeur à la Faculté de droit de Paris, Secrétaire 
général de l’Association française pour la Protection légale des 
Travailleurs; 

A. KEUFER, Secrétaire général de la Fédération française des travail- 
leurs du Livre, Vice-Président du Conseil supérieur du travail; 

LUCIEN MARCH, Chef de la Statistique générale de la France; 

A. MiILLERAND, Député, Ancien Ministre, Président de l’Association 
française pour la Protection légale des Travailleurs; 

GEORGES PAULET, Conseiller d'Etat, Directeur au Ministère du Tra- 
vail et de la Prévoyance sociale. 


(1) Nous avons eu le regret de voir disparaître, avant que l'idée patronnée par 
eux ait pris définitivement corps, les deux maîtres éminents dont les noms figurent 
en tête de cette liste, MM. Bourguin et Cheysson. Qu'il nous soit permis d'adresser 
ici à leur mémoire un très fidèle et très respectueux hommage. 
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Secrétaires : 
MM. 

F. FAGNoT, Enquêteur permanent à l’Office du travail; 

Max LazARD, Docteur en droit; 

CH. PICQUENARD, Rédacteur en chef du Bulletin de l'Office du tra- 
vail; 

F. SImrAND, Docteur en droit, Agrégé de l’Université, Bibliothécaire 
au Ministère du Commerce; 

L. VARLEZ, Président du Fonds de chômage de l’agglomération gan- 
toise. 


Le 15 mai 1909, ce Comité lança l’appel ci-dessous : 


Monsieur, 

Nous avons l’honneur de solliciter votre adhésion de principe à une 
Conférence internationale pour la lutte contre le chômage qui se tiendrait 
à Paris dans le courant de l’année 1910. 

L'objet de cette Conférence serait notamment de resserrer entre les 
spécialistes des divers pays les relations nouées à Milan en 1906, sous les 
auspices de la Società Umanitaria. Cette nouvelle réunion aurait comme 
caractère essentiel d’être une conférence fermée. Y seraient spécialement 
invitées les personnes ou collectivités connues pour leur compétence 
scientifique ou leur activité pratique dans le domaine des assurances 
sociales et particulièrement de la lutte contre le chômage. 


UTILITÉ D’UNE CONFÉRENCE INTERNATIONALE 


Pour démontrer l’utilité de cette conférence, il suffit, croyons-nous, 
de rappeler d’abord la spécialisation croissante des travaux consacrés à 
la lutte contre le chômage. Qu'il s’agisse de l’observation scientifique du 
chômage, des moyens de le combattre (placement, migrations intérieures, 
développement des travaux publics, réadaptation des travailleurs des 
villes aux travaux agricoles, comités de détresse, travaux de secours, etc.) 
ou des moyens de pallier ses funestes conséquences (assurance, assistance), 
chacun de ces ordres de travaux a ses spécialistes, et plus ceux-ci 
deviennent nombreux, plus ils éprouvent de difficulté à savoir ce qui se 
passe dans les domaines voisins de ceux auxquels ils se sont consacrés. 

Entre ces différents domaines, il existe pourtant, pensons-nous, aussi 
bien au point de vue scientifique qu’au point de vue pratique, une étroite 
solidarité. 

Sous des aspects divers, c’est partout et en tous pays le même problème 
qui se pose. Sans doute, on ne peut appliquer le même traitement à toutes 
les formes de chômage. Les remèdes ne seront pas les mêmes si le 
chômage est dû à des causes climatériques, à des accidents, ou à des 
crises économiques générales, s’il s’agit de travailleurs ruraux ou de 
citadins, de professionnels qualifiés, de manœuvres ou de travailleurs 
irréguliers de la rue, de jeunes gens ou de vieillards, d'hommes ou de 
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femmes, de validés ou d’infirmes; mais, quels que soient les individus 
frappés ou les modalités du mal, il est impossible de traiter efficacement 
chaque type de chômage, sans considérer conjointement les autres aspects 
du problème. La même solidarité se retrouve, d’ailleurs, entre les remèdes 
eux-mêmes : les bureaux de placement, par exemple, sont le complément 
naturel et nécessaire, aussi bien des institutions d’assistance par le travail 
que des caisses d’assurance. 

Considère-t-on, d'autre part, non plus les divers domaines d’étude ou 
d'action, mais les divers pays, aussitôt apparaît la nécessité que les 
relations à établir soient internationales. Comment, par exemple, recher- 
cher s’il existe des lois scientifiques du chômage, si l’on ne peut contrôler 
les unes par les autres les observations statistiques recueillies dans les 
divers pays ? D’un autre côté, le caractère international du chômage 
n’apparait-il pas tout spécialement lors des crises générales qui, périodi- 
quement, frappent à la fois l’activité économique de tous les grands pays 
industriels ? L’étude de ces crises, comme la recherche des moyens de les 
prévenir ou d’y remédier, sont d’ordre essentiellement international et 
exigent le concours des bonnes volontés de tous les pays. 

Ces diverses considérations justifient pleinement, croyons-nous, le 
projet de conférence que nous vous.soumettons. Elles font apercevoir 
en même temps quelle quantité de questions pourraient être comprises 
dans le programme de cette Conférence. Les y admettre toutes serait 
évidemment se condamner à la confusion et à la stérilité. Nous vous 
proposons donc de n’inscrire à l’ordre du jour que les trois questions 
de fond suivantes : 

a) la statistique du chômage; 
b) le placement; 
c) l’assurance-chômage. 

Ces trois matières si importantes pourraient faire l’objet de rapports 
nationaux et internationaux. 

Pour assurer la fécondité des travaux de la conférence, nous projetons 
de dresser des questionnaires détaillés qui établiraient entre les divers 
rapporteurs une précieuse unité de méthode. 

Il va sans dire que les trois questions proposées le sont seulement à titre 
provisoire. Pour arrêter l’ordre du jour définitif de la Conférence 
projetée, il sera tenu compte des propositions et des objections que 
voudront bien faire les hautes personnalités auxquelles cette circulaire 
est adressée. 


UTILITÉ D'UN LIEN INTERNATIONAL PERMANENT 


La Conférence projetée devrait aussi, à notre avis, se prononcer sur 
une importante question d’ordre pratique, celle de la création d’un lien 
international permanent entre les personnes qui, dans tous les pays, 
s’occupent du problème du chômage. 

L’utilité de ce lien permanent se justifie tout d’abord par tous les 
arguments précédemment indiqués en faveur de la Conférence. Si l’on 
admet, en effet, qu’il y ait lieu d’établir des relations entre spécialistes du 
chômage, on est logiquement amené à reconnaître que ces relations, pour 
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être fécondes, devront être entretenues. C’est là une vérité que l’expérience 
acquise dans les divers domaines de l’action sociale a définitivement 
établie : une conférence ou un congrès sans lendemain sont des œuvres 
vaines. En matière de chômage, tout spécialement, la documentation exis- 
tante se renouvelle constamment et n’est utile que dans la mesure où elle 
est tenue à jour. Les comités de détresse anglais, les bureaux de placement 
allemands, les caisses subventionnées françaises, les groupements italiens 
pour la location collective des terres, les fonds de chômage belges, les 
bureaux d’émigration américains, les coopératives de travail australiennes, 
et vingt autres institutions, trop peu connues soit dans le pays même 
où elles ont pris naissance, soit surtout dans les autres pays, accumulent 
de précieuses informations qui demeurent inutilisées faute d’une organisa- 
tion propre à les recueillir et à les mettre en valeur. Que cette organisation 
naisse, et la connaissance du mal fera des progrès rapides, en même temps 
que seront épargnés aux praticiens des divers pays beaucoup d'efforts, 
de tâtonnements et peut-être d’erreurs dont ils feront l’économie en 
mettant à profit l’expérience d’autrui. 

Si, pour tous ces motifs, nous croyons à l'utilité d’un lien international 
permanent, nous réservons, bien entendu, à la Conférence elle-même le 
soin de choisir la forme qu’il convient de lui donner. 

Ce lien devrait-il être constitué par un Comité international permanent 
chargé d’organiser des réunions périodiques, doté peut-être en outre d’un 
secrétariat et publiant un bulletin ? L’étude du chômage devrait-elle, au 
contraire, être rattachée aux travaux de l’une des associations internatio- 
nales existantes, ou y a-t-il lieu de créer un groupement indépendant ? 

Entre ces diverses formes d’organisation, il ne nous appartient pas de 
choisir. Nous demandons simplement que ces questions soient posées 
à la Conférence et résolues par elle. En outre, nous vous prions très ins- 
tamment de nous faire connaître dès maintenant vos observations à ce 
sujet. 


RÉUNION PRÉPARATOIRE EN JUILLET 1909 


Pour établir un premier contact et prendre connaissance des réponses 
qui seront faites à la présente circulaire, le Comité d'initiative, profitant 
de la session que l’Institut international de statistique tiendra à Paris du 
4 au 11 juillet prochain, organisera une réunion internationale prépa- 
ratoire ouverte à tous ceux qui recevront la présente circulaire et à 
laquelle seront spécialement convoqués les membres de lInstitut de 
statistique présents à Paris à cette époque. | 

Cette réunion préparatoire arrêtera définitivement l’ordre du jour et 
la date de la Conférence projetée pour 1910; elle constituera, en outre, 
s’il y a lieu, un Comité international chargé d’organiser la Conférence. 

Pour assurer la réussite de ces projets, nous vous prions de nous 
envoyer votre adhésion de principe, avec toutes vos observations per- 
sonnelles, le plus tôt possible et en tous cas avant le 25 juin prochain. 


Cet appel fut adressé — en langue allemande, anglaise ou fran- 
çaise, selon le cas — à environ deux cent cinquante personnes de 
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toutes nationalités, connues pour leur compétence en matière de 
lutte contre le chômage. Plus de cent cinquante d’entre elles, consti- 
tuant, on peut l’affirmer, une élite internationale, nous retournèrent 
le bulletin d'adhésion ci-dessous : 


BULLETIN D’ADHÉSION A LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE 
CONTRE LE CHOMAGE 


Je soussigné, 
Profession ou qualité : 
Adresse : 
déclare adhérer en principe à la Conférence internationale pour la 
lutte contre le chômage qui doit se tenir à Paris dans le courant de 
l’année 1910. 
Je propose que les questions suivantes soient inscrites à l’ordre du 
jour : 
a) Questions de fond : 
1° Statistique du chômage; 
2° Placement; 
3° Assurance-chômage; 
b) Organisation d’un lien international permanent; 
c) Autres questions. 
(Signature.) 


Nombre de ces bulletins étaient accompagnés d’observations per- 
sonnelles du plus haut intérêt. On les retrouvera en substance dans 
le compte rendu de la réunion internationale préparatoire qui se tint 
à Paris, le 3 juillet 1909. 
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II 


REUNION INTERNATIONALE PREPARATOIRE 
DU 3 JUILLET 1909 


Cette réunion se tint sous la présidence de M. A. Millerand, 
député, président de l’Association française pour la Protection légale 
des Travailleurs, dans les salons du Ministère du Travail et de la 
Prévoyance sociale, gracieusement mis par M. René Viviani à la 
disposition du Comité d'initiative. 

Y assistaient : 

Pour l’ALLEMAGNE : MM. Bittman, Dominicus, Klug, Lange, von 
Mayr, Silbergleit, Zahn. 

Pour l’AUTRICHE : M. von Juraschek. 

Pour la BELGIQUE : MM. Mahaim, Théate, Varlez. 

Pour le DANEMARK : M. Gylstorff. 

Pour les ETATS-UNIS : MM. Henderson, Veditz. 

Pour la GRANDE-BRETAGNE : M. Dudfield. 

Pour L'ITALIE : M. Giusti. 

Pour les Pays-Bas : MM. Falkenburg, Methorst, Nolens, van Tuijll 
van Serooskerken. | 

Pour la SUISSE : M. Schaefer. 

Pour la FRANCE : MM. Aftalion, Bellom, Cadoux, Duquenne, 
Fagnot, Fontaine, Fuster, de Las Cases, Lazard, March, Millerand, 
Métin, Paulet, Petit, Picquenard, de Seilhac, Simiand. 

Nous reproduisons ci-dessous un compte rendu (1) succincet des 
discussions : 


DISCOURS D'OUVERTURE 


M. MILLERAND, ouvrant la séance, rappelle linitiative prise par le 
Comité dont il fait partie, en vue de réunir en 1910 une Conférence inter- 
nationale pour la lutte contre le chômage. Se référant à la lettre-cir- 
culaire de ce Comité, en date du 15 mai 1909 (2), il indique les motifs 
généraux qui militent en faveur de cette conférence. Il rappelle également 
le but de la présente réunion. Celle-ci, qui a été rendue possible par la 





(1) Publiée en brochure sous le titre : CONFÉRENCE INTERNATIONALE POUR LA 
LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE, PARIS, SEPTEMBRE 1910, Réunion internationale pré- 
paraloire du 3 juillet 1909, Compte rendu analytique (Communications du Comité 
d'initiative : n° 2) Paris, 1909. 

(2) Voir ci-dessus page 4. 
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présence à Paris, à l’occasion du Congrès de statistique, d’un grand 
nombre de personnalités étrangères s'intéressant au problème du chômage, 
a pour objet de faire examiner par ces personnalités les propositions du 
Comité d'initiative. Il s’agit notamment de se prononcer sur le principe 
même de la Conférence internationale projetée et sur ses modalités 
d'exécution. 


ADHÉSIONS RECÇUES 


Avant d’ouvir la discussion sur les points particuliers portés à l’ordre 
du jour, M. LE PRÉSIDENT fait donner lecture par M. LAZARD, secrétaire 
du Comité d'initiative, de la liste des adhésions déjà reçues. Sur deux 
cent cinquante personnes environ, touchées par la circulaire du Comité, 
plus de cent cinquante ont, en moins de quatre semaines, répondu affirma- 
tivement. 

M. Lazarp donne également lecture des dépêches particulièrement 
amicales envoyées par MM. Bauer, de Bâle; Montemartini, directeur de 
l'Office du Travail italien; Schiavi, directeur de l'Office du Travail de la 
Società Umanitaria; O. Nelke, conseiller municipal berlinoïis, empêchés 
au dernier moment de participer à la réunion préparatoire. 


DISCUSSION SUR LE PRINCIPE D’UNE CONFÉRENCE INTERNATIONALE 
ET SUR LE CARACTÈRE A DONNER A CETTE CONFÉRENCE 


Le premier point mis en discussion est celui du principe même d’une 
Conférence internationale pour la lutte contre le chômage. On envisage 
en même temps l’éventualité que cette Conférence soit organisée par une 
des associations internationales déjà existantes (Association internationale 
pour la Protection légale des Travailleurs, Congrès des Assurances sociales, 
Isstitut international de Statistique, etc.). 

M. BITTMANN, en son nom propre comme au nom de MM. von Bodman et 
Francke, propose de ne pas créer une institution nouvelle, mais de cons- 
tituer, au sein de l’Association pour la Protection légale des Travailleurs, 
une section ayant pour but spécial la lutte contre le chômage. 

M. FONTAINE voudrait que, sans préjuger cette question, l’on tint une 
première réunion ne s’occupant que de la question du chômage, afin 
d'arriver à un résultat net et précis qui puisse servir de base à notre action 
future. La Conférence projetée est d’ailleurs seule qualifiée pour décider 
le maintien de son indépendance ou au contraire la fusion avec une asso- 
ciation déjà existante. 

M. NoOLENS fait remarquer que, si l’Assemblée décidait de se rattacher 
à l'Association pour la Protection légale des Travailleurs, il faudrait 
encore que cette dernière portât à son ordre du jour la question du 
chômage. 

M. BELLOM appuie M. Fontaine. L'Association pour la Protection légale 
des Travailleurs a un champ d’action très vaste, mais limité par son objet : 
l'intervention de la loi. Or il peut y avoir d’autres moyens de lutte contre 
le chômage que l'intervention législative. Nous rattacher à l'Association 
pour la Protection légale serait préjuger des solutions à intervenir. 
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M. PAuLET ajoute qu’à l'Association pour la Protection légale des Travail- 
leurs, aussi bien d’ailleurs qu'aux Congrès des Assurances sociales, on 
étudie surtout les questions à un point de vue doctrinal, afin d’inspirer 
les législateurs. Dans la lutte contre le chômage, nous serons rapidement 
amenés à dépasser le cercle de la doctrine et de la préparation des 
législations, pour entrer dans l’action : établissement de statistiques inter- 
nationales, régularisation du placement, etc. Remarquons, d’autre part, que 
qui dit protection légale des travailleurs dit, en somme, restriction du 
travail dans l'intérêt de l’hygiène. La lutte contre le chômage, au contraire, 
tend à accroître le travail. Ces deux tendances, peut-être complémentaires, 
pe se confondent pourtant pas. Dans ces conditions, il est préférable que 
la Conférence projetée reste indépendante. 

M. VARLEZ expose l’opinion des personnes avec qui il a été en corres- 
pondance. Il y a accord unanime entre elles quant à la nécessité d’un 
lien international permanent; mais cet accord n’existe plus au sujet de 
a forme à donner à ce lien : les uns sont d’avis de joindre le groupement à 
l’Institut international de statistique; d’autres inclinent vers les Congrès 
des Assurances sociales; d’autres, surtout en Allemagne, penchent vers 
l'Association pour la protection légale des travailleurs; d’autres préfèrent 
les Fédérations d’offices de placement déjà existantes; d’autres, enfin, 
tiennent pour le « Mitteleuropæischer Wirtschaftsverein ». 

A côté de ces partisans d’une fusion quelconque, il y a, parmi nos 
amis, beaucoup de partisans de l’indépendance. Citons M. Pic à Lyon, 
M. Loria en Italie, M. Bauer en Suisse, M. Falkenburg en Hollande. 
M. Waxweiler en Belgique, M. Kauffman au Luxembourg. Chose remar- 
quable, il n’y a pas, entre ces partisans de l’indépendance, de divergences 
de vues comme celles qui séparent les partisans de la fusion. Tous sont, 
au contraire, d’accord pour coneevoir une association composée des trois 
éléments suivants : individus, représentants des associations ouvrières, 
représentants des pouvoirs publics, ces trois éléments coopérant ensemble 
au sein des sections nationales de l’Association. Cette similitude de con- 
ceptions assurerait peut-être l’avantage aux tenants de l’indépendance; 
mais, en. tout cas, il est actuellement impossible de prendre une décision; 
et cette neutralité nécessaire doit être observée jusque dans le choix du 
lieu où se tiendra la Conférence de l’an prochain. 

Si nous décidions de nous réunir à Lugano, ce serait indiquer à l’avance 
que nous nous rallions à l’Association pour la Protection légale des 
Travailleurs; si nous allions à Amsterdam, ce serait pencher vers les 
Congrès des Assurances sociales. Il faut laisser la question entière devant 
la Conférence de l’an prochain ; il faut que celle-ci soit indépendante, et, 
dans ces conditions, le meilleur lieu de réunion est Paris où nous avons, 
comme en témoigne la réunion d’aujourd’hui, des appuis considérables. 

M. von MAYR reprend la même argumentation, et montre qu’en se rap- 
prochant d’une des associations à l’exclusion des autres, on risquerait de 
froisser ces dernières. Il propose donc de voter affirmativement sur la 
première question : une Conférence-internationale pour la lutte contre le 
chômage aura lieu en 1910. 

M. van TUIJLL van SEROOSKERKEN est d’avis de former un Comité inter- 
national indépendant. Cela aura notamment pour avantage de mieux atti- 
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rer l’attention du public, des gouvernements et des conseils municipaux 
sur le problème.du chômage. Pour résoudre la question financière, nous 
pourrions prier une association existante, l’Institut international de 
statistique, par exemple, de se charger de notre secrétariat. 

M. ZaA«xN est partisan d’une conférence internationale pour étudier la 
question du chômage, mais adversaire d’une association nouvelle. Il pré- 
conise la jonction à l'Association pour la Protection légale des Tra- 
vailleurs. C’est aussi l’avis de M. Metz, du Ministère de l'Intérieur de 
Munich. 

Personne ne demandant plus la parole M. le PRÉSIDENT propose de voter 
d’abord sur le principe de la Conférence internationale proposée par le 
Comité d’initiative. 

Adopté à l'unanimité. 


En ce qui concerne le caractère à donner à la Conférence, M. le PRÉsI- 
DENT, conformément à la majorité des avis exprimés, propose que celle-ci 
soit indépendante des organisations existantes, et qu’elle décide elle- 
même si elle se rattachera par la suite à l’une ou l’autre de ces organisa- 
tions. Cette question serait renvoyée devant le Comité d’organisation qui 
ferait rapport à la Conférence. 

Adopté à l'unanimité. 


CHOIX DU LIEU ET DE LA DATE 


M. le PRÉSIDENT propose Paris et septembre 1910. 

M. FusTER fait remarquer qu’ainsi placée, la réunion s’intercalerait 
assez commodément entre le Congrès des Assurances sociales à Amster- 
dam et celui de l’Association pour la Protection légale des Travailleurs à 
Lugano. 

M. VEDpIrz signale qu’il sera difficile aux professeurs américains d’être 
en Europe à la fin de septembre ou au commencement d’octobre. 

M. LaAzARD prend note de cette réserve et signale, à ce propos, d’après 
une lettre privée que lui communique M. Veditz, les sympathies que notre 
initiative éveille aux Etats-Unis. Il paraît vraisemblable que des repré- 
sentants de l'Administration fédérale et des plus importantes administra- 
tions d'Etat participeront effectivement à nos travaux. 

Paris et septembre sont adoptés à l'unanimité. 


ORGANISATION DE LA CONFÉRENCE 


M. PAULET demande qu’on limite le nombre des invitations afin de ne 
pas aboutir à une sorte de réunion publique. 

M. Lazarp explique qu’il est impossible de dire dès à présent à quel 
chiffre on s’arrêtera, mais les invitations ne seront lancées qu'aux per- 
sonnes compétentes. D'ailleurs, pour 500 invitations, par exemple, on 
n’aurait guère que 100 présents à la réunion. Ces invitations seraient lan- 
cées par un comité central d'organisation, sur les propositions de comités 
nationaux composés d’un petit nombre de spécialistes. 

Quant à la formation de ces divers comités, les propositions suivantes 
sont adoptées après échange de vues : 
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1° Le Comité d'initiative formera le Comité central d'organisation ; 

2° Il adjoindra aux membres français un ou deux représentants de 
chaque nationalité adhérente ; 

3° Des comités nationaux seront organisés avec l’aide de ces représen- 


tants dans les divers pays. 


COTISATION 


La somme de 10 francs est proposée. : 

M. Capoux craint que ce soit insuffisant. 

M. LaAZARD estime aussi que ce serait insuffisant si c’étaient là les seules 
ressources ; mais il faut escompter le concours d'institutions telles que la 
Società Umanitaria de Milan, qui a déjà promis le sien, des pouvoirs 
publics et des particuliers. 

Après échange de vues, le chiffre de 10 francs est adopté. 


PROGRAMME DE LA CONFÉRENCE 


M. LazARD expose que les trois questions proposées dans la circulaire 
du 15 mai, relatives à la statistique, au placement et à l’assurance-chômage, 
ont été approuvées par la presque unanimité des adhérents. 

Certains, il est vrai, ont proposé des additions : ainsi la question des 
travaux de secours est indiquée par MM. Commons, des Etats-Unis ; 
Albrecht, de Berlin ; Mangold, de Bâle ; Fuchs, de Cologne. M. Gibbon, 
d'Angleterre, demande qu’on étudie la répartition des commandes de 
l'Etat ou des communes. M. Seager, des Etats-Unis, s’intéresse aux colo- 
nies agricoles. M. Gorjus, de Lyon, nous demande d’examiner la question 
de l’apprentissage. MM. Chiozza Money, membre du Parlement britannique, 
et Besse, de Lyon, voudraient que nous abordions le problème des causes 
du chômage. Toutes ces questions présenteraient certes de l’intérêt, mais 
il ne paraît pas prudent d’élargir le cadre des travaux de cette première 
conférence au point de les inclure toutes. 

En ce qui concerne le problème particulier de l’assurance-chômage, 
MM. Falkenburg et Spiekman, de Hollande, ont proposé l’étude du con- 
trôle du chômage dans les Caisses d'assurance, question très intéressante, 
mais sur laquelle il serait sans doute prématuré d’arrêter notre choix, 
avant d’avoir consulté nos amis des différents pays. Le mieux serait de 
s’en tenir actuellement au programme suivant : une question relative à la 
statistique, une autre relative au placement, une dernière relative à l’assu- 
rance-chômage ; on laisserait au Comité d'organisation lui-même le soin 
de choisir ces questions. 

M. PAULET croyait que l’on ne se bornerait pas à une question par sujet, 
mais que l’on examinerait toute la question de la statistique, toute la ques- 
tion du placement, toute la question de l’assurance-chômage. Il pense que 
c’est à cette généralité que l’on devra revenir. Il signale, en outre, la 
distinction à établir entre l’assurance-chômage proprement dite et le 
secours mutuel contre le chômage tel qu’il fonctionne dans les syndicats; 
pour éviter toute confusion, il propose le libellé suivant : question relative 
aux caisses de secours et à l’assurance-chômage. 
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M. DomiNicus propose l’étude de l’organisation internationale du mar- 
ché du travail, et rappelle les progrès récents des législations anglaise et 
belge dans ce domaine. 

M. FONTAINE, tout en reconnaissant l’intérêt de cette matière, insiste 
pour qu’on laisse au Comité central le soin de choisir les questions à 
examiner, en écartant celles qui ne rentreraient dans aucune des trois 
catégories dont il vient d’être parlé. 

M. LAzARD ajoute qu'avant de rien décider, il convient de se mettre en 
rapport avec les associations existantes et notamment avec le Comité per- 
manent des congrès des assurances sociales. Celui-ci ayant, en effet, 
inscrit à son programme la question de l’assurance-chômage, une entente 
amiable est nécessaire pour que les travaux poursuivis de part et d’autre 
se complètent sans se répéter. 

M. Capoux parle de l'intérêt qu’il y aurait à attirer l’attention des pou- 
voirs publics sur les travaux de la Conférence. On y arriverait en inscri- 
vant à l’ordre du jour de celle-ci la question des travaux de secours et, en 
particulier, des travaux d’intérêt public à faire exécuter lors des dépres- 
sions économiques. 

Après échange de vues, cette question, sur laquelle M. Capoux n’insiste 
pas, est réservée, et l’assemblée adopte, comme programme des travaux de 
la Conférence, les trois cadres proposés : l’un relatif à la statistique, 
l’autre au placement, le dernier à l’assurance-chômage. 

M. le PRÉSIDENT, après ce choix des questions à traiter, tient à dire un 
mot des questions à ne pas traiter : il faudrait notamment que la question 
théorique de l’interventionnisme fût complètement écartée. Après échange 
de vues, cette attitude est approuvée, étant bien entendu d’ailleurs que 
chacun des participants à la Conférence sera libre de garder à ce sujet 
ses préférences et ses opinions personnelles. 

M. BELLOM demande, en outre, que, si une association est créée à la 
suite de la Conférence, les statuts ne comportent pas, comme ceux de 
l'Association pour la Protection légale des Travailleurs, une profession de 
foi qui empêcherait certains membres de la Conférence d’entrer dans 
l'Association. 

Cette observation ne soulève aucune objection. 


PROCÉDURE PRATIQUE A SUIVRE 


Au point de vue pratique, les dates suivantes sont proposées et approu- 
vées : désignation des rapporteurs avant le 15 octobre 1909, remise des 
rapports au Comité central avant le 15 mai 1910, distribution des rapports 
aux adhérents avant le 15 juillet. 

Quant à la question des langues, il est décidé, après échange de vues, 
que les rapports seront publiés dans une des trois langues, allemande, 
anglaise ou française, et accompagnés d’un résumé dans les deux langues 
qui n’auront pas été employées par le rapporteur. 

Après quelques mots de remerciements adressés au Comité d'initiative 
par M. von MAYR, la séance est levée et rendez-vous est pris pour la Confé- 
rence de 1910. 
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III 


PLAN DES TRAVAUX PREPARATOIRES DE LA CONFERENCE 


Dans le courant du mois d’août, fut élaborée et envoyée aux divers 
correspondants nationaux du Comité d'initiative la circulaire sui- 
vante (1) : 


Pour se conformer aux résolutions prises le 3 juillet 1909, le Comité 
d'initiative se propose de procéder comme suit : 


À. — ORGANISATION 


I. — Le secrétaire sera chargé de provoquer, dans chaque pays, la 
formation d’un Comité national de participation à la Conférence inter- 
nationale. Ce Comité national devra comprendre de deux à dix membres 
au plus. 

La tâche de chaque Comité national sera : 

1° de dresser une liste des personnes et collectivités à faire inviter par 
le Comité international; (cette liste devra être établie dans le plus bref 
délai possible, de façon que les collectivités invitées aïent le temps de 
voter les subsides nécessaires à J’envoi de leurs délégués éventuels.) 

2° de recueillir, si possible, des souscriptions complétant les cotisations 
des invités, et de faire des démarches pour assurer la représentation du 
pays à la Conférence; 

3° d’étudier la question du lien international permanent à créer entre 
spécialistes du chômage, de façon que le ou les représentants du Comité 
national à la conférence de 1910 puissent se prononcer en toute connaïis- 
sance de cause sur les propositions qui seront faites à ce sujet à la Confé- 
rence internationale; 

4° de fournir des études sur les questions mises à l’ordre du jour de la 
Conférence; 

5° de fournir les rapports nationaux dont il sera parlé plus loin. 

IT. — Les Comités des divers pays et le Comité d'initiative français 
formeront, par leur réunion, le Comité international d’organisation. Au 
sein de ce Comité international, les divers Comités nationaux porteront le 
nom de sections. Le Comité international aura comme président le prési- 
dent de la section du pays où se tient la Conférence, et comme vice-pré- 
sidents, les présidents des autres sections. 

III. — La section du pays où se tient la Conférence, c’est-à-dire la 


(1) Circulaire dactylographiée publiée sous le titre : Communications du Comité 
d'initiative : n° 8.” 
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section française pour la Conférence de 1910, sera chargée des services 
généraux de la Conférence. 

IV. — Il est rappelé que les divers Comités ne sont actuellement consti- 
tués qu’en vue de la Conférence de 1910. 


B. —— MATIÈRES A ÉTUDIER 


Le Comité d'initiative propose aux Comités nationaux les matières sui- 
vantes sur lesquelles le Comité international d'organisation se prononcera 
définitivement : 

1° Statistique. Valeurs des diverses sources statistiques relatives au 
chômage. En particulier, étude critique des décomptes faits à l’occasion 
des recensements nationaux ; que peut-on en attendre et comment les 
améliorer ? 

2° Placement. Des meilleurs moyens à employer pour faire progresser 
l’organisation du placement. En particulier, comment organiser ou amé- 
liorer le placement d’une ville ou d’une région à l’autre et le placement 
hors des frontières ? 

3° Assurance. Fonctionnement des caisses d’assurance des divers types. 
En particulier, comment contrôler l’état de chômage des ouvriers assurés ? 

Sur ces trois matières, le Comité d’initiative se propose de demander 
à une personnalité spécialement compétente un rapport introductif. Il 
accueïllera d’autre part les communications qui pourraient lui venir soit 
directement, soit par l’intermédiaire des Comités nationaux. Eventuelle- 
ment, ces communications seront imprimées et discutées. 

4° Outre ces trois matières de fond, la Conférence doit discuter la ques- 
tion du dien permanent à créer entre spécialistes du chômage. Sur ce 
sujet, un rapport sera déposé par le Comité d'organisation. 

5° Enfin une tâche propre aux Comités nationaux est ici suggérée. Il 
apparaît comme très important, qu'avant la Conférence internationale, un 
inventaire sommaire des institutions de lutte contre le chômage soit 
dressé, en même temps que seraient signalées les préoccupations domi- 
nantes se faisant jour actuellement dans ce domaine de la science et de la 
politique sociales. Cette double série de renseignements, sans prêter elle- 
même matière à discussion, éclairerait heureusement les travaux de la 
Conférence. Elle permettrait en outre de voir quels sujets une Confé- 
rence ultérieure devrait être appelée à traiter. 

Pour réaliser cette étude, il est proposé que chaque Comité national 
dépose un, ou au besoin, plusieurs rapports sur la question du chômage 
dans le pays représenté par ce Comité. Ces rapports formeraient une 
annexe spéciale du compte rendu de la Conférence, annexe qui serait 
imprimée à part et distribuée le plus longtemps possible avant l’ouverture 
de la Conférence. 
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[IV 


LE COMITE INTERNATIONAL D’ORGANISATION 


Le Comité d'organisation fut constitué comme suit : 


Section allemande 


Président : 


Herr D' RICHARD FREUND, Vorsitzender des Verbandes Deutscher 
Arbeitsnachweise. 


Secrétaire : 
Herr Regierungsrat D' FE1G, Kaïserliches Statistisches Amt. 


Membres : 
HH. 
Excellenz D' HAxs Freïherr VON BERLEPSCH, Staatsminister. 
Grossherzoglich Badischer Oberregierungsrat D° BITTMAN. 
D' RICHARD VAN DER BORGHT, Präsident des Kaïserlichen Statisti- 
schen Amts. 
Regierungsrat Dominicus, Beigeordneter des Bürgermeiïsters Strass- 
burgs i. E. 
Stadtrat D' KARL FLESCH, Frankfurt a. M. 
Prof. D' E. FRANCKE, Generalsekretär der Gesellschaft für Soziale 
Reform. | 
Geheimrat D' G. ZACHER, Direktor im Kaiserlichen Statistischen 
Amt. | 


Section américaine 


Président : 
Professor CH. RICHMOND HENDERSON, University of Chicago. 


Membres : 


Mrs. RAYMOND RoBis, Chicago, III. 

D' J.-B. ANDREWS, Madison, Wis. 

JOHN GRAHAM BROOKS, Cambridge, Mass. 

Professor JOHN R. Commoxs, University of Wisconsin. 

Professor EDWARD T. DEVINE, Columbia University, General Secre- 
tary of the Charity Organization Society. 


LE COMITÉ INTERNATIONAL D’ORGANISATION 


Professor HENRY W. FARNAM, Yale University, President of the 
American Association for Labor Legislation. 

ROBERT HUNTER, Author, Editor, Noroton, Conn. 

W. E. Mc EWEN, Labor Commissioner of Minnesota, Minneapolis, 
Minn. 

V. EveriT Macy, Scarborough, N. Y. 

Professor C. W. A. VEDITz, Yale University. 

JOHN WILLIAMS, Labor Commissioner of New-York, Albany, N. Y. 


Section anglaise 


Président : 
B. SEEBOHM ROWNTREE, J. P. 

Secrétaire : 
J. R. BROOKE. 

Membres : 


PERCY ALDEN, M. P. 

Rev. S. A. BARNETT, Canon of Westminster, President of Toynbee 
Hall. 

S. J. CHAPMAN, Professor of Political Economy in the University 
of Manchester. 

J. G. GIBBON, M. A. 

GEO. P. Goocx, M. A. 

J. St. G. HEATH, B. A. Lecturer Woodbrooke Settlement Birming- 
ham. 

J. A. HOBSsoN, M. A. 

C. S. LocH, Professor of Economic Science and Statistics in the 
University of London, Secretary of the Charity Organization 
Society. 

Davip ScHLoss, Statistician of the Board of Trade. 

HENRY VIviAN, M. P., Chairman Copartnership Tenants Housing 
Council. 

SIDNEY WEBB, L. L. B., Member of London County Council. 

ANEURIN WILLIAMS, M. P. Chairman First Garden City. 


Section autrichienne 
Président : 
Herr Hofrat Professor D' ERNST MISCHLER. 


Secrétaires : 
HH. 


D' EMiz PERELS, Konzipist der n. ü. Handels- und Gewerbekammer. 
D' HERMANN PFAUNDLER. 
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HEL Membres : 
Exz. D' JosEr MARIA BAERNREITHER, k. u. k. Geh. Rat, Minister a. D. 
Herrenhausmitglied. 


Jucius BROCHAZKA, Reichsratsabgeordneter, Vorstand des städti- 
schen Arbeits- und Dienstvermittlungsamt Wien. 

D' RuDOLF VON FÜRER, Bezirkskommissar. 

D' OTTOo VON GASTEIGER, k. k. Ministerialrat. 

Privatdocent D' GÜRTLER. 

D° MICHAEL HAINISCH. 

Hofsekretär D' WILHELM HECKE. 

D° KARL HERMANN, Generalsekretär des Zentralverbandes der Indus- 
triellen Oesterreichs. 

D' Emiz HOMANN, k. k. Ministerialrat. 

Stadtrat BOHUMIL JERABEK. 

D: Juzius KAAN, k. k. Ministerialrat. 

D° VIKTOR KIENBOECK, Hof- und Gerichtsadvokat. 

Regierungsrat Direktor KARL KOEGLER. 

Landeskonzipist D' KRIsCH. 

ARTHUR KUFFLER, Vicepräsident des Zentralverbandes der Indus- 
triellen Oesterreichs. 

Kais. Rat Direktor D' EUG. LEDERER. 

D' ERNST LiEBLicH, Sekretär-Stellvertreter der Handels- und Ge- 
werbekammer Brünn. 

K. K. Sektionschef D' VIKTOR MATAJA. 

Hofrat Prof. D' EUGEN VON PHILIPPOVICH. 

D' RUDOLF RIEMER. 

Bergrat OTTOo RoOTKY. 

Sektionsrat D’ WALTER SCHIFF. 

Hofrat Prof. D' voN SCHULLERN. 

Hofrat Prof. D' EUGEN SCHWIEDLAND. | 

D° Micos SvAcHA, Rechtskonzipist der Arbeiter-Unfallversicherungs- 
anstalt Prag. 

Exz .D' JosEr R. von Worr, k. u. k. wirkl. Geh. Rat, Sektionschef 
im k. k. Ministerium des Innern. 


Section hongroise 


Président : 


M. BELA F&LDEs, Conseiller Aulique, Professeur à l’Université de 
Budapest, Membre du Parlement. 


Secrétaire : 


M. JULES MANDELLO, Professeur à l’Université de Pozsony, Secrétaire 
général de la Société hongroise d'Economie politique. 
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et 


Section belge 


Président : 


M. V. BRANTS, Professeur à l’Université catholique de Louvain, Prési- 
dent de la Bourse du travail de Louvain. 


Secrétaire général : 


M. L. VARLEZ, Président du Fonds de chômage et de la Bourse du 
travail de l’agglomération gantoise. 


Secrétaire : 


M. TH. THÉATE, Chef de division au Ministère de l’Industrie et du 
Travail. 


Membres : 
MM. 

EDpOUARD ANSEELE, Membre de la Chambre des Représentants. 

HECTOR DENIS, Professeur à l’Université libre de Bruxelles, Membre 
de la Chambre des Représentants. 

H. DoaT, Administrateur-directeur de la Compagnie générale des 
conduites d’eau, Membre du Conseil supérieur du travail. 

JEAN Dugois, Directeur général de l'Office du Travail au Ministère 
de l’Industrie et du Travail. 

V. HANOTIAU, Avocat, Président de la Bourse du travail d'Ecaussines. 

E. MAHAIM, Professeur à l’Université de Liège. 

PAUL PASTUR, Avocat, Député permanent du Conseil provincial du 
Hainaut. 

Louis STRAUSS, Président du Conseil supérieur de l’Industrie et du 
Commerce, Echevin de la Ville d'Anvers. 

CYRILLE VAN OVERBERGH, Directeur général au Ministère des Scien- 
ces et des Arts. 

ARTHUR VERHAEGEN, Président de la Ligue démocratique belge, 
Membre de la Chambre des Représentants. 

E. WAxWEILER, Directeur de l’Institut de sociologie Solvay, Profes- 
seur à l’Université libre de Bruxelles. 


Section danoise 
Président 
M. le D' THEODOR SŒRENSEN, Inspecteur des caisses de chômage 
reconnues. 
Secrétaire : 


Mile CLARA BLACK, Secrétaire de l'Inspection des caisses de chômage 
reconnues. 
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Membres 


MM. 
A. Foss, Ingénieur, Membre de la Direction de l’Union des patrons. 
MicHAEL Kœrœp, Chef de la Statistique générale du Danemark. 
C. F. MADSEN, Président de l'Organisation centrale ouvrière. 
H. WESTERGAARD, Professeur à l’Université de Copenhague. 


Section espagnole 


Présidents d'honneur : 


S. E. M. José CANALEJAS, Président du Conseil des Ministres. 

S. E. M. EDUARDO DATO, Président des Cortès, Président de la section 
espagnole de l’Association internationale pour la Protection légale 
des Travailleurs. 

S. E. M. AZCARATE, ancien Ministre, Président de l’Institut des réfor- 
mes sociales. 

Présidents 


M. le Vicomte DE EZA. 


Vice-Président : 


M. JOSÉ MALUQUER. 


Secrétaire : 


M. FELIPE GOMEZ CANO. 


Vice-Secrétaire : 


M. PLACIDO ALVAREZ BUYLLA. 


Trésorier : 


M. ISIDRO DE VILLOTA Y PRESILLA. 


Membres : 


Mme RODRIGUEZ MOURELO. 
M. ADOLFO BUYLLA. 


Section française 


Président : 


M. LÉON BOURGEOIS, Sénateur de la Marne, ancien Président du 
Conseil des Ministres. 
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Vice-Présidents : 
MM. 
ARTHUR FONTAINE, Conseiller d'Etat, Directeur du Travail au Minis- 
tère du Travail et de la Prévoyance sociale. 
LÉOPOLD MABILLEAU, Directeur du Musée social, Président de la 
Fédération nationale française et de la Fédération internationale 
de la Mutualité. | 


Trésorier : 
M. EUGÈNE PETIT, Docteur en droit, Avocat à la Cour d’appel de Paris. 


Secrétaire général : 


M. Max LazaRD, Docteur en droit. 


Secrétaires généraux adjoints : 
MM. 
E. FUSTER, Secrétaire général du Comité permanent international des 
Assurances sociales. 
CHARLES PICQUENARD, Rédacteur en chef du Bulletin de l’Office du 
travail. 


Membres : 
MM. 

F. FAGNOT, Enquêteur permanent de l'Office du travail, Chef de 
Cabinet du Ministre des Travaux publics, des Postes et des 
Télégraphes. 

RAOUL JAY, Professeur à la Faculté de droit de Paris. 

A. KEUFER, Vice-Président du Conseil supérieur du travail, Secré- 
taire général de la Fédération française des travailleurs du Livre. 

LucIEN MARCH, Chef de la Statistique générale de la France. 

GEORGES PAULET, Conseiller d'Etat, Directeur de l'Assurance et de la 
Prévoyance Sociales au Ministère du Travail et de la Prévoyance 
Sociale. 

EUGÈNE RoOSTAND, Membre de l’Institut. 

F. SIMIAND, Docteur en droit, Agrégé de l’Université, Bibliothécaire 
au Ministère du Commerce. 


Section hollandaise 


Président : 


M. le D’ W. H. NoLeEns, Professeur à l’Université d'Amsterdam, 
Membre de la 2° Chambre des Etats Généraux. 
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MM. Membres : 


PH. FALKENBURG, Directeur du Bureau de statistique d'Amsterdam. 

H. A. vAN DSSELSTENN, Directeur général du travail au Ministère de 
l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce. 

H. W. METHORST, Directeur du Bureau central de statistique des 
Pays-Bas. 

H. SPIEKMAN, Membre du Conseil communal de Rotterdam, Président 
de la Ligue des syndicats de Rotterdam. 

D' M. W. F. TREUB, Membre de la 2° Chambre des Etats Généraux, 
Président de la Commission d'Etat pour le chômage. 

Baron C. J. VAN TUIJLL VAN SEROOSKERKEN, Receveur des Domaines 
de la Couronne. 

D' C. A. VERRIIN STUART, Professeur à l’Université de Groningue, 
Secrétaire général de l’Institut international de statistique. 

P. vaAN VLIET JR., Membre de la 2° Chambre des Etats Généraux. 


Section italienne 


Président : 


S. E. M. LuiGi LuzzATTI, Ministre d'Etat, Ministre de l'Agriculture, de 
l'Industrie et du Commerce. 


Secrétaire : 


M. le D' ScHravi, Directeur de l'Office du travail de la « Società 
Umanitaria ». 


Membres : 
MM. 
ABBIATE, Député au Parlement. 
ARNALDO AGNELLI, Avocat. 
G. B. ALESS1, Avocat, Président de la « Società Umanitaria ». 
ANGIOLO CABRINI, Député au Parlement. 
U. GoBBi, Professeur à l’Université commerciale de Milan. 
À. GRAZIANI, Professeur à l’Université de Naples. 
ACHILLE LoRïA, Professeur à l’Université de Turin. 
G. MONTEMARTINI, Professeur, Directeur de l’Office national du tra- 
vail. 
ORLANDO, Professeur, ancien Ministre de la Justice. 
R. RIGOLA, Secrétaire de la Confédération générale du travail. 
Ton1oLo, Professeur à l’Université de Pise. 
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Section luxembourgeoise 


Président : 


M. LÉON KAUFFMAN, Conseiller de Gouvernement. 


MM. Membres : 


ANDRÉ DUCHSCHER, Industriel. 
CHARLES EYDT, Inspecteur du travail. 
Luc Housse, Député et Echevin de la ville de Luxembourg. 


Section norvégienne 


Président : 
M. S. ARCTANDER, Ancien Ministre, Premier bourgmestre de Chris- 
tiania. 
Secrétaire : 


M. N. RyGG, Secrétaire du Bureau central de statistique. 


MM. Membres : 


D’ ©. JAEGER, Professeur à l’Université de Christiania. 
ORMESTAD, Secrétaire de l'Organisation centrale ouvrière. 
F. Voss, Avocat, Président de la Bourse du travail de Christiania. 


Section russe 


President : 


M. TOUGANE-BARANOWSKY, Professeur d'économie politique. 


MM. Vice-Présidents : 
V. DERN, Professeur à l’Institut Polytechnique de Saint-Pétersbourg. 
M. Kovarewsky, Professeur à l’Université de Saint-Pétersbourg, 


Membre du Conseil d’Empire. 
V. LITVINOFF-FALINSKY, Directeur de la Section de l’industrie au 
Ministère du Commerce et de l'Industrie. 


MM. Secrétaires : 


K. LEITÉS. 
V. TOTOMIANZ. 
M. VAssiLIEFF, Professeur libre à l’Institut Polytechnique de Saint- 


Pétershbourg. 
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MM. Membres : 

M. BERNATSKY, Professeur libre à l’Institut Polytechnique de Saint- 
Pétershbourg. 

O. BOUJANSKY. 

A. BYKorr, Professeur libre à l’Institut Polytechnique de Saint- 
Pétersbourg. 

V. DERUJINSKY, Professeur à l’Université de Saint-Pétersbourg. 

D. DRILL, ancien Professeur à l’Université de Moscou. 

J. IVANIOUKOFF, Professeur à l’Institut Polytechnique de Saint- 
Pétersbourg. 

S. KARATHYGUINE, Directeur des Publications périodiques du Minis- 
tère des Finances. 

J. OSEROFF, Professeur à l’Université de Saint-Pétersbourg, Membre 
du Conseil d'Empire. 

VASSILIEFF, Ancien Professeur à l’Université de Kazan, Membre 
du Conseil d’'Embpire. 


Section finlandaise 


Président : 


M. ONNI HALLSTEN, Inspecteur des Assurances. 


Secrétaire : 


M. EINAR BÔÔKk, Secrétaire du Comité social de la ville d'Helsingfors. 


MM. Membres : 


D' Leo EHRNRoOOïTH, Chef de la Division des Affaires ouvrières à la 
Section du Commerce et de l’Industrie du Sénat. 

D' AUGUSTE HJELT, Sénateur. 

G. R. SNELLMAN, Directeur des Enquêtes du travail. 

D' K. J. STAHLBERG, Professeur à l’Université, ancien Sénateur. 


Section suédoise 


Président : 


M. ALFRED LAGERHEIM, ancien Ministre des Affaires étrangères, 
Président de l'Administration royale de l’Industrie et du Com- 
merce. 


Secrétaire : 


M. Marcus, Membre du Bureau de la statistique du travail à l’Admi- 
nistration royale de l'Industrie et du Commerce. 


Te) 
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Membres : 
MM. 

ERNST BLOMBERG, Député, Secrétaire-gérant de la Confédération des 
ouvriers mécaniciens. 

ERIK HJORTH, Fabricant, Vice-Président de l'Organisation centrale 
des Entrepreneurs du bâtiment. 

GUNNAR Huss, Secrétaire du Bureau de la statistique du travail à 
l'Administration royale de l'Industrie et du Commerce. 

A. VENNERSTEN, Fabricant, Député. 


Section suisse 


Président : 


M. À. LACHENAL, ancien Président de la Confédération, Conseiller aux 
Etats. 


Secrétaire : 


M. SCHÆFER, Secrétaire permanent de la Chambre de travail de 
Genève. 


Membres : 
MM. 

O. ALDER, Président de la Caisse de chômage des Fabricants de 
broderies. 

E. BAUER, Professeur à l’Université de Bâle, Directeur de l'Office 
international du travail. 

JEAN BRUNHES, Professeur à l’Université de Fribourg. 

HowaRD EUGSTER, Conseiller national. 

D' F. ERISMAN, Président de l’Union des offices du travail, Conseiller 
de la ville de Zurich. 

Mario FERRI, Conseiller national. 

H. GREULICH, Conseiller national, Secrétaire ouvrier national. 

D' HorMANN, Conseiller national. 

HUGGLER, Secrétaire de la Fédération suisse des syndicats ouvriers. 

LOCHER, Conseiller d'Etat. 

LOHNER, Conseiller d'Etat. 

D' F. MANGozp, Chef de l’Office de statistique du canton de Bâle- 
Ville. 

JULES PERRÉARD, Conseiller national. 

D' PÉTAVEL, Conseiller d'Etat. 

D' N. REICHESBERG, Professeur à l’Université de Berne. 

HENRI SCHERRER, Conseiller national. 

SCHNETZLER, Syndic de la ville de Lausanne. 

JEAN SIGG, Adjoint au Secrétariat ouvrier suisse. 
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D' SUTER, Secrétaire général de la Maison du peuple de Lausanne. 
WALTER, Conseiller d'Etat. | 
WULLSCHLEGER, Conseiller d'Etat. 

ZIMMERMANN, Directeur de l’Office du travail du canton de Fribourg. 


Correspondant australien 


W. F. Scey, Director of Labour, Department of Public Works, 
Sydney. 


Correspondant canadien 


F. A. ACLAND, Under Secretary of Labour. 


Correspondant japonais 


I. TAKANO, Professeur à l’Université impériale de Tokio. 


Correspondant néo-zélandais 


EDwARD TREGEAR, Permanent Secretary of Labour. 
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LES ACTES DU COMITE INTERNATIONAL D'ORGANISATION 


Le 19 novembre 1909, le Comité d'initiative se réunit en vue de 
se transformer en section française du Comité international d’orga- 
nisation. À cette séance, particulièrement importante, assistait M. le 
D' Richard Freund, président de la section allemande. 

M. Alexandre Millerand, devenu ministre des Travaux publics, 
des Postes et des Télégraphes, ayant convié M. Léon Bourgeois, sé- 
nateur, ancien président du Conseil des ministres, à assister à la 
séance, l’invita, au nom de ses collègues du Comité d'initiative, à 
prendre la présidence de la section française du Comité d’organi- 
sation. 

Le plan des travaux, ci-dessus reproduit, ayant été approuvé, la 
section française fut chargée des services généraux de la Confé- 
rence, et M. Léon Bourgeois devint le président du Comité inter- 
national d’organisation, les présidents des autres sections natio- 
nales en devenant les vice-présidents. IL fut décidé, au cours de 
cette réunion, que la Conférence se tiendrait du 18 au 21 septem- 
bre 1910 ; que le patronage des ministres du Travail et de la Pre- 
voyance sociale, du Commerce et de l’Industrie, des Travaux Pu- 
blics, des Postes et des Télégraphes serait sollicité ; et que les 
rapports introductifs des discussions à la Conférence seraient de- 
mandés : pour la statistique, à M. H. Westergaard, professeur à 
l’Université de Copenhague ; pour le placement, à la Societàä Uma- 
nitaria de Milan; pour l’assurance-chômage, à M. Falkenburg, di- 
recteur du Bureau de statistique de la ville d'Amsterdam; pour la 
question du lien international permanent, à MM. Louis Varlez et 
Max Lazard. Il fut décidé enfin qu'aucun vote ne serait émis, sauf 
sur la dernière TUAUoR 


Le 1” mars 1910, l'invitation ci-dessous, rédigée en français, en 
anglais et en allemand, fut envoyée aux personnalités dont la liste 
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avait été arrêtée, pour chaque pays, par la section correspondante 
du Comité d’organisation. 


M 

Nous avons l'honneur de vous informer qu'une Conférence interna- 
tionale pour la lutte ecntre le chômage se tiendra à Paris du 18 au 
21 septembre 1910. Cette réunion aura pour caractère essentiel d'être 
fermée : seules les personnalités ou collectivités dûment invitées pour- 
ront y prendre part. Connaissant l'intérêt éclairé que vous portez à la 
question du chômage, nous venons, par la présente, solliciter votre adhé- 
sion à ladite Conférence, et vous prions, au cas où vous accepteriez notre 
invitation, de bien vouloir rous retourner remplie la carte postale ci- 
jointe. 

En échange de la cotisation de 10 francs demandée aux invités, ceux-ci 
recevront en temps utile tous les documents, rapports ou comptes ren- 
dus, dont la publication sera décidée par le Comité d'organisation. 

Comptant sur votre collaboration pour assurer le succès de la Confé- 
rence, et faire progresser ainsi dans tous les pays la lutte contre le 
chômage involontaire, nous vous prions d'agréer, Monsieur, l'expression 
de nos sentiments très distingués. 

Pour le Comité d’organisation : 
Le Président, 
LÉON BOURGEOIS. 
Les Vice-Présidents, 


S. ARCTANDER (Norvège). — V. BRANTS (Belgique). — Vicomte DE EzaA (Es- 
pagne). — B. FæœLDEs (Hongrie). — KR. FREUND (Allemagne). — O. 
HALLSTEN (Finlande). — Ch. R. HENDERSON (Etats-Unis). — L. KAUFF- 
MAN (Luxembourg). — A. LACHENAL (Suisse). — A. LAGERHEIM (Suède). 
— LL Luzzarrr (Italie). —— E. MiIscHLER (Autriche). == ANEEE 
(Pays-Bas). — B. SEEBOHM ROWNTREE (Grande-Bretagne). — Th. SŒREN- 
SEN (Danemark). -— M. TOoUuGANE-BARANOwWSKY (Russie). 

A cette formule d'invitation étaient annexés — en trois langues 
également — l’ordre du jour et le règlement préliminaire repro- 


duits ci-après : 


ORDRE DU JOUR DE LA CONFÉRENCE 


1° Inventaire méthodique des institutions de lutte contre le chômage 
et exposé de l’orientation donnée à cette lutte dans les divers pays. 

2° STATISTIQUE : Valeur des diverses sources statistiques relatives au 
chômage. En particulier, étude critique des décomptes faits à l’occasion 
des recensements nationaux ; que peut-on en attendre et comment les 
améliorer ? 

3° PLACEMENT : Des meilleurs moyens à employer pour faire progres- 
ser l’organisation du placement. En particulier, comment organiser ou 
améliorer le placement d’une ville ou d’une région à l’autre et le place- 
ment hors des frontières ? | 

4° ASSURANCE : Fonctionnement des caisses d’assurances des divers 
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types. En particulier, comment contrôler l’état de chômage des ouvriers 
assurés ? 

o° Lien permanent à créer entre spécialistes du chômage des diffé- 
rents pays. 


RÈGLEMENT PRÉLIMINAIRE DE LA CONFÉRENCE 


ARTICLE PREMIER. — La Conférence est une réunion fermée sur invi- 
tation. 

ART. 2. — Le Comité d’organisation de la Conférence est divisé en au- 
tant de sections nationales qu’il y a de pays participant à la Conférence. 

ART. 3. — La Conférence devant avoir lieu à Paris, la section nationale 
française est chargée de ses services généraux ; le président de la sec- 
tion française prend la présidence du Comité d’organisation, les prési- 
dents des autres sections en étant les vice-présidents. 

ART. 4. — Chaque section nationale est invitée à fournir un rapport 
sur les quatre premières questions mises à l’ordre du jour. 

Les rapports sur la première question, ne devant présenter qu’un 
caractère descriptif, ne donneront pas lieu à discussion. 

Les autres rapports, groupés par matières, seront l’objet de trois dis- 
cussions générales, l’une sur la statistique du chômage, l’autre sur le 
placement, la troisième sur l’assurance. 

Chacune de ces trois discussions sera ouverte par un rapporteur gé- 
néral qui aura étudié les rapports nationaux et en aura dégagé les prin- 
cipaux thèmes à discuter. 

ART. 5. — La question n° 5 «Lien international permanent à créer 
entre spécialistes du chômage » devra être étudiée à l’avance par les 
membres des sections nationales, et ceux-ci sont invités à faire connaître 
leurs vues à ce sujet au Secrétariat général de la Conférence, avant le 
Héaour 1910. 

Rapport sera fait sur les propositions en présence, et la décision sur 
le système à adopter sera prise par la Conférence elle-même. 

ART. 6. — Les rapports envoyés par les sections nationales seront pu- 
bliés in extenso dans l’une des trois langues, allemande, anglaise ou fran- 
çaise, au choix du rapporteur. Un résumé en sera publié dans les deux 
langues non choisies. 

ART. 7. — Les communications qui seraient adressées au Comité d’or- 
ganisation, en dehors des rapports prévus, seront accueillies avec inté- 
rêt. Leur publication éventuelle dépendra de l’état des finances du Co- 
mité. 

ART, 8. —— La question du lien permanent à créer est la seule qui don- 
nera lieu à un vote. Les trois autres discussions prévues n’en compor- 
teront pas. 


Le 18 septembre, veille de l'ouverture de la Conférence, le Comité 
international d'organisation se réunit en séance plénière pour fixer 
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définitivement le programme des travaux de la Conférence. Le 
règlement suivant y fut adopté : 


RÉGLEMENT DES SÉANCES 


ARTICLE PREMIER. — Les séances seront présidées par le président 
de la Conférence, assisté des vice-présidents. 

ART. 2. — La Conférence n’émet pas de votes, sauf sur la ques- 
tion du lien permanent à créer. 

Sur ce dernier point les votes sont individuels. 

ART. 3. — Les discussions seront ouvertes par les rapporteurs 
généraux. | 

Les orateurs devront demander la parole par écrit au Président. 

Le temps de parole est fixé à 10 minutes par orateur, sauf pour 
les rapporteurs généraux. 

Si un orateur prend la parole, dans la même discussion pour la 
deuxième fois, son temps de parole sera limité à cinq minutes. 

Tous les rapports ayant été distribués à l’avance, la règle rela- 
tive au temps de parole s’applique également aux rapporteurs qui 
seraient désireux d’ajouter des observations à leurs rapports. 

ART. 4. — Les observations présentées par les orateurs doivent 
se rapporter au sujet en discussion. Les communications relatives 
au chômage, mais ne rentrant pas spécialement dans les questions 
inscrites à l’ordre du jour pourront être déposées sur le bureau. 
Une analyse en sera donnée dans le compte rendu de la Confé- 
rence. 

ART. 5. — Chaque orateur pourra parler dans sa propre langue. 

Le compte rendu des travau% de la Conférence sera publié en 
français. Toutefois, les discours prononcés en une autre langue 
pourront faire l’objet d’une analyse en cette langue, si les orateurs 
ont pris soin de transmettre au Secrétariat général de la Conférence, 
avant la fin de celle-ci, un résumé écrit de leurs observations. 

ART. 6. — Le Bureau de la Conférence statuera éventuellement 
sur les points non prévus au présent règlement. 


Le seul point de ce règlement qui donna lieu à discussion au sein 
du Comité international fut l’article 2, relatif aux votes. Nous re- 
produisons ci-dessous le procès-verbal de cette discussion, classé aux 
archives de la Conférence : | 


M. Max LazaRD signale que la Conférence n’aura à émettre ni vœux 
ni résolutions, qu’il n’y aura qu’un seul vote sur la question du lien 
permanent. 

M. LE PRÉSIDENT donne, à ce sujet, les explications suivantes : La 
seule question pratique à faire aboutir est celle du lien permanent. Pour 
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les autres, il est impossible de les résoudre en trois jours. C’est préci- 
sément l’organisme permanent à créer qui constituera le foyer d’études 
d’où pourront sortir des solutions. Agir autrement serait mettre la char- 
rue avant les bœufs. 

Ce n’est point là un aveu d’impuissance, mais une mesure de pru- 
dence. C’est au futur groupement international que nous confions les 
solutions d’avenir. (Assentimert général.) 

M. KEUFER voudrait que la Conférence donnât des indications fermes, 
au moins en ce qui concerne l’assurance-chômage, et cela, en raison des 
difficultés que cette assurance rencontre dans le monde ouvrier. Autre- 
ment, la Conférence manquerait une partie de son but. 

M. LE PRÉSIDENT répond que la Conférence est liée déjà par le règle- 
ment préliminaire. 

M. Fusrer veut rassurer M. Keufer. Depuis vingt ans, les Congrès des 
Assurances sociales ne votent jamais de résolutions. Et pourtant, ils 
poursuivent leur œuvre avec succès, parce que de chacun de ces Congrès 
se dégage un état d’esprit commun et progressif. D’autre part, il faut 
se garder contre la tentation de prendre les votes trop au sérieux. Le 
hasard de la composition de telle ou telle assemblée y est pour beau- 
coup. La majorité se déplace, au gré de la distance, de la température 
et du porte-monnaie, puisqu'il ne s’agit pas de Congrès à mandats. 

M. KE&uFER : Une conférence composée comme celle-ci a l’autorité né- 
cessaire pour que gouvernements et municipalités s’inspirent de ses 
résolutions, et le monde ouvrier aussi. 

M. LuciEN MARCH estime que les exposés des rapporteurs généraux 
pourront servir d’indications, au sens où le désire M. Keufer. 

M. LE PRÉSIDENT appuie les paroles de M. March : Les rapporteurs 
généraux ont, en effet, dépouillé tous les rapports nationaux ; de leur 
travail se dégageront des indications nettes sur tous les points. La Confé- 
rence ne doit voter que sur la question du lien international perma- 
nent. (Assentiment général.) 
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VII 


ORDRE DU JOUR DE LA CONFERENCE 


Lundi 19 septembre 


SÉANCE INAUGURALE 


Sous la présidence de M. G. CocHERY, Ministre des Finances. 
9 heures du matin : 


Discours de M. G. COCHERY, au nom du Gouvernement de la Ré- 
publique. 


Allocution de M. Léon BOURGEOIS, Président de la Conférence. 

Allocution de M. le Comte HAMILTON, Ministre de l’Intérieur de 
Suède, au nom des délégués étrangers. 

Nomination de la Commission chargée d’étudier la question de la 
création d’un lien international permanent. 

DEUXIÈME SÉANCE 
1 h. 30 de l’après-midi : 
Rapport de M. H. WESTERGAARD sur la statistique du chômage : 


Valeur des diverses sources statistiques relatives au chômage. En par- 
ticulier, étude critique des décomptes faits à l’occasion des recensements 
nationaux ; que peut-on en attendre et comment les améliorer ? 


Discussion. 


Mardi 20 septembre 
TROISIÈME SÉANCE 
9 heures du matin : 
Rapport de M. A. OsiMo sur la question du placement : 


Des meilleurs moyens à employer pour faire progresser l’organisation 
du placement. En particulier, comment organiser ou améliorer le place- 
ment d’une ville ou d’une région à l’autre et le placement hors des fron- 
tières ? 


Discussion. 
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QUATRIÈME SÉANCE 


2 heures de l’après-midi : 


Rapport de M. PH. FALKENBURG sur l’assurance-chômage : 


Fonctionnement des caisses d’assurances des divers types. En parti- 
culier, comment contrôler l’état de chômage des ouvriers assurés ? 


Discussion. 


Mercredi 21 septembre 
CINQUIÈME SÉANCE 
10 heures du matin : 
Rapport de la Commission chargée d’étudier la question de la 
création d’un lien international permanent. 


Discussion et vote sur la question. 
Clôture des travaux de la Conférence. 


RÉCEPTIONS 


Lundi 19 septembre, à 5 heures de l'après-midi : 


Réception des membres de la Conférence par le Conseil municipal 
de Paris, à l’Hôtel de Ville. 


Mercredi 21 septembre, à 1 heure de l’après-midi : 
Déjeuner d’adieux, par souscription. 


Mercredi 21 septembre, à 4 heures de l’après-midi : 
Garden party offerte aux membres de la Conférence par M. A. Mil- 
lerand, ministre des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes, 
et Mme A. Millerand. 
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COMPTE RENDU ANALYTIQUE DES SÉANCES 





PREMIERE SEANCE 
Lundi, 19 septembre (matin) 


La séance est ouverte sous la présidence de M. GEORGES COCHERY, 
ministre des Finances, assisté de MM. LÉON BOURGEOIS, sénateur, 
ancien président du Conseil des ministres, président du Comité inter- 
national d'organisation de la Conférence, HENRI BRISSON, président 
de la Chambre des députés, et le comte HAMILTON, ministre de l’Inté- 
rieur de Suède. 

M. GEORGES COCHERY prend le premier la parole en ces termes : 


Discours DE M. G. COCHERY, ministre des Finances 


« Messieurs, 


« Au nom du Gouvernement de la République française, je viens 
vous souhaiter la bienvenue, vous remercier d’avoir répondu si 
nombreux à l’appel du Comité d'initiative, et ouvrir vos travaux. 

« Celui qui s’est fait le premier l’artisan de ce Congrès est au- 
jourd’hui membre du Gouvernement. Il a précisément assumé la 
charge de l’un des Ministères qui semblent plus particulièrement 
intéressés à la haute mission que vous vous êtes donnée. Avec quel 
plaisir il se proposait de vous saluer cordialement, Messieurs les 
délégués à la Conférence internationale du chômage. 

« Et il se trouve que c’est à moi, ministre des Finances, qu’échoit 
l'honneur de vous apporter les souhaits du Gouvernement fran- 
ças. Retenu par les devoirs de sa charge, mon collègue et ami 
Millerand m’a prié de vous transmettre, en même temps, l’expres- 
sion de sa sympathie personnelle et de l’intérêt qu’il prend à vos 
travaux. 

« Mais est-il vraiment si anormal de voir un ministre des Fi- 
nances inaugurer une Conférence pour la lutte contre le chômage ? 

« Non, certes. 
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« L'œuvre que vous poursuivez n’est pas seulement une œuvre 
sociale, c’est aussi une œuvre d’un puissant intérêt économique 
En vous préoccupant de régulariser la répartition du travail, vous 
tendez à apporter une sorte d’équilibre et de permanence dans les 
efforts de l’industrie, à éviter les à-coups, et à donner ainsi à la 
productivité, c’est-à-dire aux ressources mêmes du budget, plus de 
stabilité. 

« Et à l’heure actuelle, quand l’activité industrielle et l’activité 
commerciale prennent l’importance énorme que nous constatons 
universellement, un Ministre des Finances peut-il y rester indiffé- 
rent ? . 

« On a cherché à découvrir les lois naturelles qui permettent 
de prévoir les crises économiques. J’ai applaudi à leffort. J’y ai 
donné tout mon concours. Vous, Messieurs, vous cherchez à pre- 
venir ces Crises ou au moins à les atténuer. Vous avez droit, non 
pas seulement à tout mon intérêt, mais à ma reconnaissance : je 
vous adresse l’expression de ma plus vive gratitude et aussi mes 
vœux pour l’heureux résultat de vos travaux. 

« Je salue d’abord les représentants des Gouvernements étrangers 
qui vous apportent non seulement le concours de leurs lumières 
et de leur expérience, mais aussi la preuve indiscutable de l’aide 
que vous trouverez près de ces Gouvernements. 

« Je salue tous les hommes de science qui ont laborieusement étu- 
dié le problème le plus complexe que l’on puisse poser, mais aussi le 
plus nécessaire à résoudre, celui dont la solution aura les consé- 
quences les plus incalculables et les plus heureuses. 

« Modestement, Messieurs, vous avez intitulé votre congrès « Con- 
férence internationale du chômage ». Mais au fond, il ne s’agit ni 
plus ni moins que de l’organisation du marché du travail. 

« Car le chômage n’est pas la cause, mais l'effet. 

« Il ne résulte pas seulement d’une période d'inactivité indus- 
trielle ou commerciale succédant à une période d’activité peut-être 
exagérée. Il sévit aussi dans les circonstances normales, en dehors 
de toutes crises économiques. 

« Certes, pendant les périodes de crise, le chômage entraîne bien 
des misères, que la société doit secourir, au moment même où 
elle est le plus gênée, où les ressources de la collectivité ont baissé ; 
il entraîne aussi bien des amertumes, bien des colères, au moment 
même où l’union de tous dans un effort commun serait le plus né- 
cessaire. 

« Mais combien plus grande encore doit être l’amertume de ceux 
qui, dans les circonstances normales, en pleine période d’activité, 
n'arrivent pas à trouver l’emploi de leurs facultés, de ceux qui 
vont de porte en porte, de chantier en chantier, chercher « l’em- 
bauche » et vainement offrir leur travail ! 
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« Cela nous ferait sourire, Messieurs, si un cultivateur char- 
geait des sacs de blé sur sa charrette et allait de porte en porte 
offrir sa marchandise jusqu’à ce qu’il en trouve preneur. Car 
toutes les marchandises ont leurs marchés publics. Nous avons 
édifié partout, souvent à grands frais, des Bourses de commerce. 
Et nous avons aussi nos Bourses de valeurs. Mais nous n'avons 
point su encore organiser le marché du travail. Les quelques insti- 
tutions qui portent le nom de Bourses du travail répondent, en 
réalité, à un autre objet. Tout est laissé au hasard. Ici la main- 
d'œuvre est en excès et là elle manque, sans que de pays à pays, 
de région à région et même de ville à ville les intéressés en soient 
avertis par rien. Dans une même cité, l’offre et la demande se 
cherchent à tâtons, souvent sans se trouver. Nulle grande insti- 
tution ne se préoccupe encore de régulariser la répartition du tra- 
vail et des travailleurs, d'éviter les chômages, les à-coups. 

« Les éléments mêmes du problème sont à peine connus. Seuls 
quelques hardis éclaireurs — que j'ai plaisir, Messieurs, à saluer 
parmi vous — en ont commencé l’étude. 

« Aussi, vous êtes-vous proposé une double tâche : 

« d’une part, grouper et perfectionner les moyens d’information, 
de manière à avoir des données précises, des statistiques exactes, 
complètes, permettant l’observation scientifique, la recherche des 
lois et des indices dont la connaissance est la condition même de 
toute amélioration et de tout progres ; 

« d’autre part, commencer immédiatement l’étude des remèdes à 
apporter : et vous avez inscrit à votre programme le placement, 
préventif du chômage — et l’assurance, qui en est le palliatif. 

« À cette double tâche, viennent collaborer les spécialistes, du 
monde entier. Vous avez voulu réaliser la mise en commun du 
savoir et la mise en commun du résultat des expériences tentées 
dans chaque pays, afin de contrôler et coordonner les observations, 
de rechercher utilement et efficacement les meilleurs moyens de 
lutte contre le chômage. 

« Vous donnez ainsi le plus bel exemple de solidarité interna- 
tionale à la fois scientifique et pratique. 

« Qu'il me soit permis de remercier ici ceux qui en furent les 
artisans : mon collègue et ami Millerand qui, absorbé par une 
autre tâche, eut l’habileté et la bonne fortune de faire accepter 
par l’homme de cœur, de hautes conceptions qu’est M. Léon Bour- 
geois, le soin d’organiser ce Congrès, — M. Léon Bourgeois qui, 
avec sa grande expérience des réunions internationales, son autorité 
universellement respectée, en a assuré le succès et y a introduit 
l’ordre et la méthode qui sont la condition nécessaire d’un travail 
fécond, — M. Henri Brisson, le vénéré président de notre Chambre 
des députés, le doyen de nos luttes républicaines, qui a bien voulu 
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vous faire le grand honner de venir assister à votre réunion, — et 
vous tous, Messieurs, dont la présence rehausse l'éclat et garantit 
l’heureuse fortune de cette Conférence. 

« Vous reprenez l’œuvre déjà esquissée en 1906 au congrès de 
Milan, réuni sous les auspices de Ia « Societàa Umanitaria ». Mais 
vous voulez créer cette fois un lien international permanent, assu- 
rant la continuité de l’effort commun par une information toujours 
au courant et des rapports constants. 

« Notre époque n’est pas seulement celle de Ia « paix armée », 
des monstres de fer ou d’airain, des armements de terre ou de mer 
et bientôt des airs, de tous ces préparatifs formidables dont l’excès 
même nous apparaît, d’ailleurs, comme la meilleure garantie de la 
paix. 

« Elle est celle aussi du concours des bonnes volontés vers un 
but commun par delà les frontières. Il serait presque chimérique 
de vouloir dénombrer les conférences telles que la vôtre, les con- 
grès internationaux qui se sont tenus, les unions internationales 
qui se sont fondées depuis vingt années. 

« C’est que, par dessus les frontières, à des hauteurs défiant 
toute atteinte, il y a quelque chose qui domine les rivalités natio- 
nales : le sentiment de l'humanité, des obligations morales de tous 
envers elle — le souci d'apporter un soulagement aux misères 
imméritées, et même aux misères quelque peu méritées — Ia con- 
science du grand devoir de solidarité qui entraînera fatalement tous 
les hommes. 

« Et quel avenir vous préparez : en rendant l’humanité plus 
soucieuse des infortunes de quelques-uns, de beaucoup, hélas ! 
vous régulariserez sa marche vers le progrès infini qui est son 
objectif et sa loi, vers l’amélioration des conditions de l’exis- 
tence, vous vaincrez non seulement l’inflexible rigueur des lois 
naturelles, mais aussi les haïines et les amertumes, vous intro- 
duirez plus d’équité, plus de cordialité, plus de sympathie dans 
les rapports des hommes entre eux : par vous, il y aura « plus 
d'amour » dans l’humanité par vous devenue meilleure. 

« L'œuvre est admirable, Messieurs. — Il suffit de voir ceux 
qui sont ici; vous saurez la réaliser. (Vifs applaudissements.) » 


M. LÉON BoOURGEO!S répond à M. le ministre des Finances par 
le discours suivant : 
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Discours DE M. LÉON BOURGEOIS, 


Président du Comité international d'organisation 


« Messieurs, 


« Permettez-moi avant tout de me faire votre interprète pour 
remercier chaleureusement M. Georges Cochery, ministre des Fi- 
nances et le président de la Chambre des députés, mon respecté 
ami M. Henri Brisson, de leur présence parmi nous. En M. Georges 
Cochery, je salue également avee gratitude le Gouvernement tout 
entier dont trois membres éminents, M. Millerand, ministre des Tra- 
vaux Publics, M. Jean Dupuy, ministre du Commerce, M. René Vi- 
viani, ministre du Travail et de la Prévoyance Sociale, nous ont 
permis de placer la Conférence sous leurs auspices, en même temps 
que M. Pichon, ministre des Affaires étrangères consentait à faire 
transmettre nos invitations aux hauts Gouvernements et munici- 
palités étrangères par la voie diplomatique. 

« Tous, Messieurs, vous serez d'accord avec moi pour regretter 
l’absence de M. Viviani retenu loin d'ici par un deuil de famille 
et celle de M. Millerand que ses hautes fonctions ont seules em- 
pêché d’occuper aujourd’hui le fauteuil où vous me voyez. Vous 
vous associerez également à moi pour adresser à M. Millerand, le 
père véritable de cette Conférence, un souvenir tout spécial de 
gratitude. 

« À l'égard des hauts Gouvernements et des villes étrangères re- 
présentés ici par tant d’éminentes personnalités, j’ai un très doux 
devoir à remplir : c’est celui de leur exprimer la reconnaissance du 
Comité international d'organisation tout entier et en particulier de 
la section française de ce Comité pour le témoignage effectif d’in- 
térêt qu’ils nous ont donné en acceptant de participer à nos débats. 
Je remercie tout spécialement M. le comte Hamilton, ministre de 
l'Intérieur de Suède et M. Oscar von Sydow, le secrétaire général 
de ce même département, l’honorable M. Mackenzie King, ministre 
du Travail de la Puissance du Canada, ainsi que les nombreux 
membres du corps diplomatique que j’aperçois parmi nous. 

« Je remercie d’autre part les divers groupements industriels 
tant patronaux qu’ouvriers, qui se sont intéressés à nos travaux 
et nous apportent, par l'entremise de leurs représentants, leur si 
précieuse collaboration. 

«Je tiens aussi à dire publiquement notre gratitude aux corps 
publics, ou aux particuliers qui nous ont donné leur appui finan- 
cier, et je me fais un devoir de citer ici, Messieurs, à côté du Mi- 
nistère du Travail de France, du Conseil municipal de Paris, du 
Conseil général de la Seine, et du Musée social, le Gouvernement pro- 
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vincial de Liège, la section britannique de notre Comité d’orga- 
nisation, et la « Società Umanitaria » de Milan, cette admirable insti- 
tution de bien public, par qui le problème de la lutte internationale 
contre le chômage involontaire fut soulevé pour la première fois. 

«Enfin, vous me permettrez, j'en suis sûr, Messieurs, de me 
faire votre interprète pour remercier chaleureusement le Comité 
d'organisation tout entier, dont les diverses sections ont préparé 
depuis de longs mois, avec un zèle inlassable, la brillante réunion 
d'aujourd'hui. 

« Messieurs, je n’ai pas besoin d’insister sur l’importance qu’aura 
la présente Conférence internationale, pour l’étude du plus grave, 
peut-être, des maux sociaux, le chômage involontaire des travail- 
leurs. 

« L’étendue de ce mal ne cesse de s’accroître. On connaît les sta- 
tistiques allemandes qui, pour certaines industries sans appren- 
tissage, montrent le chiffre des chômeurs s’élevant, à certaines. 
années, jusqu’à 15 et même 20 p. 100 des travailleurs de la pro- 
fession. On connaît le grave péril que fait courir à l’Angleterre le 
nombre croissant de l’armée des sans travail. En France, où notre 
situation est relativement meilleure, les enquêtes de l'Office du 
Travail établissent que le taux du chômage s’est élevé, de 1900 
à 1908, de 7 à 8 et 9,6 p. 100, même à 11 p. 100 en 1904 : on n’éva- 
lue pas à moins de 300 à 500.000, suivant les années, le chiffre de 
nos ouvriers privés de leur travail régulier. Cette incertitude du 
lendemain qui pèse si cruellement sur le salarié est, on l’a dit 
justement, «le mal dont la classe ouvrière souffre le plus aujour- 
d’hui » ; c’est, suivant l’énergique expression de Schmoller, « une 
large plaie ouverte et brûlante dans l’économie de notre société con- 
temporaine. » 

« Messieurs, dès qu’on observe avec attention, non dans quelques 
cas particuliers, dans quelques accidents locaux, mais dans son 
ensemble, ce terrible mal du chômage, on y reconnaît deux carac- 
tères-essentiels : d’une part, il est universel et frappe, à des degrés 
encore inégaux, mais sans exception, toutes les nations civilisées ; 
d'autre part, les causes en sont multiples, infiniment complexes et 
difficiles à analyser. Et pour qu’une étude sérieuse des remèdes 
à proposer puisse être faite, elle doit à son tour avoir ce double 
caractère d’une enquête universelle, portant à la fois sur toutes les 
industries et sur tous les pays du monde, et d’une enquête vraiment 
scientifique poursuivie sans parti pris théorique, et surtout sans 
préjugé de parti, de classe ou de nationalité, avec le seul souci 
de dégager une vérité commune et profitable à tous. 

« Si nous avons le droit d’attendre un heureux résultat des 
délibérations qui vont s'ouvrir, c’est que notre Conférence promet, 
dès maintenant, de répondre à ces conditions nécessaires. Vingt-et 
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une nations, et parmi elles toutes les grandes puissances indus- 
trielles, y sont représentées. Et, dans chaque pays, des adhésions 
nous ont été données sans acception d'opinions ou de partis. Repré- 
sentants du patronat et du salariat, délégués des gouvernements 
et des municipalités ou mandataires de syndicats ou de groupements 
ouvriers, maîtres de la science économique ou militants de l’action 
socialiste, les uns et les autres sont venus, de tous les points du 
monde, animés de ce même souci de la vérité objective, de ce même 
dévouement désintéressé au bien commun de l’humanité, qui garan- 
tissent à la fois la sérénité de vos discussions et la valeur pratique 
de vos conclusions. F 

« Messieurs, vous avez pu constater déjà que c’est dans cet es- 
prit de sincérité et de concorde qu’ont été rédigés les rapports — 
dont plusieurs constituent des œuvres originales d’une haute va- 
leur — par lesquels seront éclairées et facilitées vos délibérations. 

« Je me garderai bien d’empiéter sur vos discussions prochaines. 
En quelques mots seulement, je vous demande la permission de 
rappeler les grandes lignes du programme que vos rapporteurs 
vous ont préparé. 

« Je parlais tout à l'heure de la complexité infinie des causes 
qui agissent sur le phénomène général du chômage involontaire. 
Mais les circonstances du phénomène lui-même ne sont pas moins 
difficiles à observer, à analyser et à mesurer. Dans aucune étude 
économique, la nécessité d’un classement rigoureux, d’un groupe- 
ment méthodique des faits ne s’est imposée davantage, et dans 
aucune, malheureusement, on n’est encore plus loin d’une documen- 
tation scientifique, établie dans les divers pays par des méthodes 
identiques, pouvant donner des résultats comparables et présenter 
aux calculs généraux des quantités de même nature, semblable- 
ment mesurées. 

« Les onze rapports, dûs aux spécialistes les plus éminents. 
qui vous sont présentés sur la statistique du chômage, et qui sont 
résumés dans le remarquable rapport général de M. le Professeur 
Westergaard, vous permettront, j’en suis sûr, de fixer les règles 
d’une méthode d’observation universellement acceptée. 

« Et les treize inventaires qui vous sont fournis sur « l’orien- 
tation donnée à la lutte contre le chômage dans les principaux 
pays » ne contribueront pas moins utilement à vos recherches. 
Ils font apparaître, dans de claires analyses, le rapport nécessaire 
entre les causes diverses du mal et les remèdes divers qui y ont 
été opposés. C’est un insaisissable Protée qu’il s’agit de poursuivre: 
tantôt il s’agit de faits sur lesquels il semble que la société puisse 
directement agir, comme l’aveugle répartition des travailleurs entre 
les différentes industries, l’absence de toute discipline réfléchie 
dans le développement des travaux des Etats ou des villes, ou la 
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diminution du nombre des travailleurs spécialisés, par la décadence 
de l’apprentissage; — tantôt au contraire il s’agit de faits qui 
paraissent tout à fait en dehors de l’action légale ou administrative: 
phénomènes temporaires comme le déplacement de certaines 
industries, ou comme ces grandes crises qui suivent les périodes 
de surproduction générale, — périodiques comme l'état des 
industries saisonnières, — ou permanents comme l’exode des cam- 
pagnes vers les villes, la concurrence croissante du travail des 
femmes dans les métiers masculins, et surtout le développement 
incessant du machinisme universel. 

« Quelle variété de risques ! Et que d’études seront nécessaires 
pour adapter à chacun d’eux le moyen de prévention ou de répa- 
ration efficace ! Mais c’est le bienfait de ces études désintéressées 
et purement objectives de permettre la classification naturelle de 
tous ces faits, d’en éliminer les variables, d’en dégager les 
constantes et d’en induire les lois. C’est ainsi que, des rapports 
qui vous passeront sous les yeux, vous verrez se dégager, — comme 
dans un terrain largement et intelligemment déblayé apparaissent 
les fondations d’un édifice — quelques points solidement établis et 
définitivement fixés pour vos esprits. 

« Nous nous bornerons à en donner un exemple qui a été mis 
en lumière par les travaux de l’Association française pour la 
protection légale des travailleurs : quelles que soient les oscillations 
du chômage général dans un temps ou dans un pays donné, on a 
pu montrer que le risque y varie essentiellement d'industrie à 
industrie, et ce coefficient professionnel du risque tient naturelle- 
ment aux conditions si différentes du fonctionnement de chacune 
d'elles; il en résulte que les défauts personnels du travailleur n’ont 
pas, ainsi qu’on l’a cru longtemps, une importance sensible dans 
les variations du chômage; il en résulte non moins clairement 
que tout système de placement, pour être efficace, doit arriver 
à prendre pour base le classement professionnel, et que tout système 
d’assurance-chômage doit tenir compte dans ses calculs du coeffi- 
cient de risque particulier à chaque industrie. 

« Messieurs, une longue série, j’allais dire toute une hiérarchie 
de remèdes contre le chômage a été proposée depuis un siècle: 
assistance privée ; secours publics ; assistance par le travail, due 
à d’admirables œuvres d'initiative privée, ou procurée par les Etats 
et les villes sous la forme de travaux de secours ; organisation 
du placement par les mutualités, les syndicats patronaux ou 
ouvriers, où, suivant la formule paritaire, par des commissions 
mixtes composées en égales parties de représentants du capital 
et du travail; enfin, assurance contre le chômage avec ses nom- 
breuses modalités. 


« Sur tous ces points les enquêtes de vos rapporteurs, résumées 
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dans les savants exposés généraux de MM. Schiavi et Falkenburg, 
vous fourniront les données expérimentales de vos discussions, 
en marquant les échecs subis, les succès obtenus, les conditions 
de ces succès et de ces échecs, les limites probables de l’efficacité 
de chaque système, leur champ d’action le meilleur, leur coordina- 
tion d’ailleurs nécessaire pour en obtenir le maximum de bienfaits. 
Vous me permettrez de rendre hommage à l’admirable effort 
de vos rapporteurs. C’est en ne perdant jamais de vue les quelques 
vérités d’expériences acquises à la science par leur observation 
impartiale que nous pourrons espérer, malgré le temps bien court 
qui nous est donné, faire ici une utile besogne. 

« Il n’y a d’ailleurs pas seulement, au début de nos réunions, 
un certain nombre de vérités scientifiques également acceptées 
par tous; il y a aussi un point de départ commun, un ferme 
propos clairement et unanimement déterminé pous tous. Je disais 
qu'il y a au chômage deux sortes de causes générales, les unes 
naturelles pour ainsi dire et chroniques, les autres au contraire 
temporaires et provenant pour une large part de l’ignorance ou de 
l'indifférence des hommes et sur lesquelles l’action de l’homme 
éclairé et résolu peut utilement et victorieusement s'exercer. Or 
c’est cette action contre les risques évitables que, d’abord, nous 
avons tous l’énergique volonté d'entreprendre et de mener à bien. 

« Que n’a-t-on pas dit, avec trop de justesse, de la déplorable orga- 
nisation du marché du travail humain ! Comme l’a écrit éloquem- 
ment notre éminent collègue, M. Varlez, « il est difficile d'imaginer 
une antinomie plus étrange que l’importance primordiale du travail 
dans le monde et l’état de désorganisation où croupit le marché 
du travail. Toutes les marchandises ont leurs marchés publics, 
nationaux ou internationaux; les variations dans leur taux sont 
notées et communiquées à tous les journaux du monde; des 
statistiques dénombrent les stocks visibles et invisibles de tous 
les pays... mais rien de semblable n’existe pour le marché de tous 
le plus important, celui du travail. Des centaines de patrons cher- 
chent vainement des travailleurs, tandis que des milliers d'ouvriers 
sont dans l'impossibilité de se placer: l’ouvrier sans travail est 
encore obligé d’aller de porte en porte mendier le travail. Ce qui 
paraîtrait un procédé de sauvage ignorant et stupide quand il s’agit 
de marchandises, nous le voyons faire chaque jour quand il s’agit 
de cette chose mille fois plus précieuse que l'or : le travail de 
l’homme, le moyen de le faire vivre, lui et les siens ». 

« Eh bien, Messieurs, c’est ce mal né de l’indifférence et de l’igno- 
rance générales qui nous paraît intolérable et que nous voulons 
guérir. Ne s'agit-il pas du bien de tous ? Patrons et ouvriers n’y 
sont-ils pas également intéressés, et la société entière, pour qui la 
misère du sans travail est à un égal degré un danger et une honte, 
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n’aura-t-elle pas, en organisant enfin le marché du travail humain, 
défendu ses intérêts vitaux en accomplissant son strict devoir. 

« L'organisation du placement figure, de toute évidence, au pre- 
mier rang des moyens de lutte contre le chômage : suivant les ter- 
mes d’une récente délibération de l'Association pour la Protection 
légale des Travailleurs « elle réduit au minimum le temps de la 
recherche d’un emploi, elle permet d'utiliser toutes les offres, elle 
permet enfin d'organiser méthodiquement la lutte contre certaines 
formes chroniques du chômage ». J’ajoute qu’à mes yeux elle 
donnera un moyen de contrôle sérieux du chômage véritablement 
involontaire, en permettant de démasquer invariablement les simu- 
lations. 

« Nous avons, heureusement, Messieurs, dans l’étude de cette 
organisation d’un marché universel du travail, des exemples partiels, 
dont les résultats considérables permettent toutes les espérances. 

« Je suis heureux de rappeler ce que j'ai vu de mes yeux — par 
exemple à Berlin, dans l'Office public dirigé avec une si admirable 
méthode par notre collègue, le D'° Freund — dans ces puissantes 
Bourses du travail, qui véritablement répondent aux promesses de 
leur nom, dont l’éclosion est toute récente, et le développement 
si prodigieux. Dans l’Allemagne du Sud et du Nord, en Belgique, 
où les institutions de Gand, créées par M. Varlez, ont donné un 
modèle si parfait du système paritaire, en Hollande, dans les pays 
scandinaves, en Suède, en Finlande, en Autriche, les Bourses pla- 
cent aujourd’hui des milliers et des milliers d'ouvriers — à Berlin 
seulement, le chiffre est je crois de 80 à 100.000 par an — et cela 
avec un ordre, une régularité, une discipline exemplaires, et aussi, 
disons-le bien haut, avec le respect le plus profond de la dignité 
des travailleurs. L’Angleterre, grâce à une loi toute récente, va 
suivre hardiment cet exemple. Puisse notre pays, si en retard encore, 
à cet égard, se mettre en marche à son tour. Et puissent chez nous 
et partout ailleurs les syndicats patronaux et ouvriers, quelles que 
soient d’ailleurs les opinions politiques ou sociales de leurs mem- 
bres, mettant ce qui unit au-dessus de ce qui divise, s’accorder pour 
cette grande œuvre de placement. Quel bien matériel et moral ap- 
porterait à d'innombrables travailleurs l’institution générale de ces 
véritables Bourses du travail, bourses d'intérêt public où, suivant 
la définition de M. Varlez, « en dehors de toute pensée de lucre, en 
dehors de toute prédominance patronale ou ouvrière », on arrive à 
donner impartialement et sûrement à chacun ce qu’il demande : 
travail ou travailleur. 

«Mais notre pensée ne s’arrête pas à ce terme. S'il est certains 
chômages, tenant au jeu tout puissant des lois naturelles, que 
la meilleure organisation du placement ne saurait ni prévenir, ni 
faire rapidement cesser. ce mal, qu’on n’a pas pu prévenir, on 
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a pu du moins le prévoir, et d'avance se préparer à le réparer, à 
en pallier le plus possible les effets. C’est le rôle de l’assurance, qui 
permettra de maintenir à l’ouvrier au moins une part de son sa- 
laire durant le chômage inévitable. C’est sur ce difficile problème 
de l’assurance-chômage, en particulier sur ses moyens de contrôle, 
que porteront certainement vos plus longues délibérations. 

« Et là encore, heureusement, vous trouverez dans les expé- 
riences faites les enseignements les plus propres à éclairer votre 
choix. Les systèmes les plus divers vous sont exposés par vos rap- 
porteurs. Ë 

« Ici l’assurance est libre, organisée en toute indépendance par 
les groupements professionnels. Là, elle est libre encore, maïs sub- 
ventionnée par les municipalités ou par les Etats. Ce sont ici des 
caisses communales, gérées par des commissions où sont représen- 
tés les syndicats. C’est ailleurs l'Etat lui-même qui distribue les 
subsides aux organisations syndicales, comme dans notre loi fran- 
çaise de 1905, due à l'initiative et votée sur le rapport de M. Mille- 
rand. Ou bien c’est encore l'Etat, mais organisant l’assurance pour 
l’ensemble du pays et recouvrant sur les communes les subventions 
distribuées par lui. Et ces subventions, suivant les systèmes, sont 
proportionnées tantôt aux cotisations des prévoyants, tantôt aux 
allocations reçues par les victimes du chômage, tantôt, comme dans 
le nord de la France, suivant un barême mixte qui tient compte des 
deux éléments ; c’est encore la subvention patronale, tantôt accep- 
tée, tantôt rejetée par les groupements ouvriers ; c’est enfin le 
système de l’assurance obligatoire, avec la triple contribution du 
patron, de l’ouvrier et des deniers publics, présentée déjà dans plu- 
sieurs pays comme la seule solution complète et définitive. 

« Quel admirable champ de travail, Messieurs ! mais quel réseau 
serré de difficultés. Nous en aborderons l’examen avec la con- 
fiance que donne ce sentiment, dont je parlais tout à l’heure, qu’il 
existe entre nous un accord complet sur le but à atteindre et sur 
la méthode à suivre, une absence de tout préjugé, une entière li- 
berté d’esprit devant les faits, un égal vouloir du bien de l’huma- 
nité. 

« Messieurs, notre conférence a un objet strictement limité : la 
lutte contre le chômage; nous nous y tiendrons rigoureusement, et 
nous éviterons toutes les discussions qui risqueraient de faire dé- 
vier nos débats et de les porter sur le terrain des questions de doc- 
trine, de classe ou de parti; mais nous avons confiance que de ce coin 
très étroit où nous travaillons, nous pouvons faire quelque chose 
d’utile à la société tout entière. Assurer du travail à l’homme, 
partout où il est possible de le faire, et, là où le manque de travail 
aura été déterminé par des causes supérieures à toute force hu- 
maine, lui permettre d’attendre, sans être, lui et les siens, réduits 
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à la misère, grâce à une allocation qu’il ne tiendra pas de la charité 
mais de sa propre prévoyance, légitimement secondée par l'effort 
commun de la solidarité sociale, c’est donner à cet homme la di- 
gnité de chaque jour et la sécurité de chaque lendemain, c’est 
l’associer enfin, non par un simple sentiment de sympathie ou de 
pitié, mais par une volonté et dans des conditions de stricte justice, 
à cet effort de la production universelle qui transforme avec une 
rapidité inouïe les conditions de notre existence, mais qui cesserait 
de paraître merveilleuse à nos esprits s’il ne donnait pas satisfac- 
tion aux injonctions impérieuses de nos consciences. 

« Pour combattre un mal, qui semble s’accentuer avec les 
progrès même de la civilisation, et que la solidarité économique 
internationale a rendu véritablement universel, ce n’est point 
trop de l'effort continu de toutes les bonnes volontés. Nous espérons 
qu'un lien international permanent maïintiendra étroitement unis 
dans l’avenir ceux qui sont aujourd’hui venus ici, et leur permettra 
de poursuivre d'accord, par de communes méthodes et avec une 
égale persévérance, l’accomplissement de ce qu’ils considèrent 
comme un pressant devoir social. 

« Ainsi, grâce à vous, Messieurs, pourra s’accomplir l’œuvre 
doublement salutaire qui créera en même temps, dans chaque pays, 
un lien de concorde entre les citoyens, et entre les peuples un nou- 
veau terrain d'entente mutuelle, un nouveau foyer de conscience 
commune : œuvre de justice et d’apaisement. Toute semence de 
justice n’est-elle pas d’ailleurs une semence de paix ? » (Vifs applau- 
dissements.) 


Au nom des délégués étrangers, M. le Comte HAMILTON, ministre 
de l’Intérieur de Suède, prononce à son tour l’allocution suivante : 


Discours DE M. LE COMTE HAMILTON 
Délégué du Gouvernement Suédois 


« J’ai l'honneur de parler, en ce moment, au nom des délégués 
étrangers, et crois pouvoir affirmer que nous partageons tous les 
sentiments que M. Léon Bourgeois vient d'exprimer avec tant de 
chaleur et d’éloquence. La question du chômage est, sans doute, 
une des plus importantes, des plus brûlantes dans le domaine 
social. C’est aussi une question qui intéresse plus ou moins tous 
les pays. Car, malheureusement, au siècle de l’industrie, le chômage 
frappe partout. La coordination internationale des efforts s’impose 
donc en ce domaine, et c’est avec beaucoup d'intérêt, beaucoup 
d'enthousiasme que nous nous sommes réunis ici pour discuter ce 
programme, si important, mais aussi si difficile, si vaste et si 
multiple d’aspects. 
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« C’est grâce à la France que cette Conférence a lieu, et nous 
sommes vraiment très reconnaissants à ce grand et glorieux pays, 
ä’où sont venues tant d'initiatives d’une importance mondiale. » 


M. G. COCHERY remercie, au nom du Gouvernement, le comte 
Hamilton des paroles aimables qu’il vient de prononcer. 
Il met ensuite en discussion l'élection du bureau. 


M. MAHAIM, professeur à l’Université de Liége, propose de mainte- 
nir le bureau provisoire comme bureau définitif, M. Léon Bourgeois 
comme président et M. Max Lazard comme secrétaire général : « Le 
bureau provisoire, dit-il, a été à la peine, il est juste qu’il soit à 
l'honneur. » (Vifs applaudissements.) 

La proposition de M. Mahaim, mise aux voix, est votée à 
l’unanimité. 


M. GEORGES COCHERY exprime sa conviction que la Conférence, 
confiée aux mains si expérimentées de M. Léon Bourgeois, aboutira 
rapidement et complètement. (A pplaudissements.) 

Il remet ensuite la présidence à M. Léon Bourgeois et se retire. 


M. LÉON BOURGEOIS invite à prendre place au bureau : M. Cruppi, 
ancien ministre du Commerce, et les rapporteurs généraux, 
MM. Westergaard, Falkenburg et le professeur Osimo (délégué par 
la Società Umanitaria de Milan à la place du docteur A. Schiavi). 


M. Max LazarRp donne connaissance des excuses de MM. Bela 
Fôldes, Milos Svacha, Arctander, Aneurin Williams, Georges Paulet, 
absents. 

Il propose de ne rien changer au programme provisoire et rappelle 
que les dames sont priées d’assister à la garden-party donnée par 
M. Millerand, ministre des Travaux publics. 


M. VILLEMIN, président de la Fédération nationale du bâtiment, 
Paris, voudrait que les débats commencent par une sorte de discus- 
sion générale sur l’ensemble de l’ordre du jour. 


M. LE PRÉSIDENT : Le temps ne le permet pas. Du reste, tous les 
délégués, praticiens ou théoriciens expérimentés du chômage, sont 
au courant des questions générales. Chaque membre pourra faire 
allusion à ses idées générales, à propos des questions particulières. 

M. VILLEMIN n'insiste pas, s’il est entendu que chaque délégué 
pourra développer ses idées générales. 


M. LE PRÉSIDENT : Dans certaines limites de temps, bien entendu. 
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M. FELs, industriel, Londres, demande qu’on discute les causes du 
chômage avant les remèdes. 


M. LE PRÉSIDENT : On pourra parler sur les causes, à propos 
des questions pratiques. 


M. FELS insiste. 


M. LE PRÉSIDENT rappelle que la décision du Comité, fixant l’ordre 
des travaux de la Conférence, a été prise à l’unanimité. (A pplaudisse- 
ments.) 


Le programme provisoire, mis au vote, est adopté. 

De même, le projet de règlement (1). 

Un court échange de vues a lieu au sujet de la traduction des 
discours. Il est entendu que, si le désir en est exprimé, il sera 
donné une traduction sommaire en allemand et en anglais. 


Vice-Présidents des séances 


Sont élus : MM. de Eza et Arthur Fontaine, pour la séance con- 
sacrée à la statistique. 

MM. R. Freund et M. Kovalewski, pour la séance consacrée au 
placement. | 

MM. W. H. Nolens et B. Seebohm Rowntree, pour la séance con- 
sacrée à l'assurance. ; 

MM. E. Mischler et A. Lachenal, pour la séance consacrée à la 
création du lien international permanent. 


Commission du lien international permanent 
La liste ci-après, proposée par le Comité international, est ratifiée : 


Pour l’ALLEMAGNE, M. le D' Freund; pour l’ANGLETERRE, M. B. 
Seebohm Rowntree; pour l’AUTRICHE, M. le Professeur Mischler; 
pour la BELGIQUE, M. Edouard Anseele; pour le DANEMARK, M. le 
Professeur H. Westergaard; pour l’ESPAGNE, M. le Professeur L. 
Palacios; pour les ETATS-UNIS, M. le Professeur Farnam; pour la 
FINLANDE, M. J.-R. Snellman; pour la FRANCE, M. Edouard Fuster; 
pour la HOLLANDE, M. le D' W. H. Nolens; pour la HONGRIE, M. le 
D' Ferenczi; pour l’ITALIE, M. le Professeur G. Montemartini; pour 
le LUXEMBOURG, M. Luc Housse; pour la NORVÈGE, M. le Professeur 
Rygg; pour la RUSSIE, M. le Professeur Kovalewsky; pour la SUÈDE, 
M. le Directeur Hjorth; pour la Suisse, M. Adrien Lachenal. 


On y ajoute,en fin de séance, Sir George Reïd, délégué du Common- 


(1) Voir les textes en question, ci-dessus, p. 66 et 29. 
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wealth d'Australie. Sont désignés pour le secrétariat de la Com- 
mission, MM. Louis Varlez et Max Lazard. 


La Statistique du Chômage 


M. le Professeur Harald WESTERGAARD, rapporteur général, ré- 
sume brièvement les idées directrices de son rapport (1) : 


La statistique du chômage opère encore avec des données 
vagues. Née d’hier, elle s'occupe d’un des problèmes les plus 
compliqués de la statistique sociäle. On peut néanmoins affirmer 
avec certitude qu’elle arrivera à sa maturité scientifique beaucoup 
plus rapidement que la statistique de la mortalité. Les résultats 
déjà obtenus dans les différents pays en fournissent la preuve. 
Seulement, il ne faudrait pas demander à la statistique du chômage 
plus qu’elle ne peut donner: son but propre n’est pas de guérir 
le fléau du chômage, mais de l’étudier. 

Quant aux méthodes à employer, le recensement, soit général, 
soit industriel, est le point de départ tout indiqué pour obtenir 
un aperçu général sur les effets collectifs du chômage, sur son 
étendue à un moment donné. L’instantané ainsi obtenu devra être 
complété par des observations sur les fluctuations périodiques du 
chômage, observations fournies par la statistique syndicale et des 
enquêtes auprès des employeurs. 

En temps de crise, il est utile de procéder à des recensements 
isolés des sans-travail. Ces recensements ont le défaut de ne pas 
permettre de comparaisons entre les chômeurs et le personnel oc- 
cupé; mais on peut y suppléer en tenant compte des résultats du 
recensement général de la population. | 

Après avoir analysé les difficultés inhérentes aux différentes 
méthodes et les meilleurs moyens d’y obvier, en s'appuyant sur 
les expériences faites dans divers pays, le rapporteur général 
indique encore quelques sources d’informations permettant un 
recensement continu, notamment les caisses-chômage subvention- 
nées, les fonds de chômage et, pour l’Allemagne, les mutualités-ma- 
ladie. Les données des bureaux de placement seraient, de l'avis 
général, d’une importance secondaire. ; 

Le rapporteur général relève enfin la portée des enquêtes 
monographiques portant, par exemple, sur le budget des familles 
ouvrières, sur telle ou telle branche de l’industrie, sur telle ou 
telle région, sur tel ou tel quartier ouvrier, sur le travail à domicile, 
etc., et termine en exprimant sa foi dans l’avenir brillant de la 
statistique du chômage. (A pplaudissements.) 





(1) Voir tome III, Rapport général n° 1. 
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M. MAURICE BELLOM, professeur à l'Ecole supérieure des mines 
de Paris, appelle l’attention de la Conférence sur les relations entre 
la statistique du chômage et celle des accidents. Il signale les 
constatations de l’Office du travail français et celles de l’inspecteur 
en chef des fabriques d'Angleterre que M. Verney a mises en évi- 
dence devant la Société royale de statistique de Londres. Ces études 
font ressortir : 1° que la proportion des accidents s'élève avec la 
proportion des ouvriers occupés par rapport à l’ensemble de la popu- 
lation; 2° que si la production subit un accroissement, le nombre 
des accidents s’élève dans le rapport de cet accroissement à la pro- 
duction primitive. 

Le Comité permanent international des assurances sociales, depuis 
le congrès de Vienne en 1905, et l’Institut international de statis- 
tique, depuis la session de Copenhague en 1906, ont concentré leurs 
efforts en vue de l'établissement d’un cadre de statistique interna- 
tionale des accidents, que MM. Cheysson et Fuster ont présenté à la 
session de l’Institut international de statistique, tenue à Paris au 
cours de l’année 1909. 

En conséquence, M. MAURICE BELLOM propose que la Conférence 
saisisse le Comité permanent international d’une motion libellée 
comme suit: 


« La Conférence appelle l’attention du Comité permanent inter- 
national du chômage sur l'intérêt qui s’attacherait, en vue de 
l’établissement d’un cadre de statistique internationale du chômage, 
à combiner ses efforts avec ceux du Comité permanent international 
des assurances sociales et de l’Institut international en matière de 
statistique des accidents du travail. » 


La Conférence décide que la motion de M. Maurice Bellom sera 
transmise à l’organisme permanent dont la création est projetée. 


M. PINART, délégué de la Bourse du Travail de Schaerbeek (Bel- 
gique), demande une bonne définition du « chômeur » qui englobe- 
rait notamment le manque d'emploi par suite du développement du 
machinisme. Il se propose de remettre au bureau le texte d’un vœu 
à cet effet. 


M. LE PRÉSIDENT fait remarquer que la Conférence n’émet pas 
de votes. Le texte de M. Pinart sera soumis à l’étude du futur 
Comité permanent. 


M. LE PRÉSIDENT, avant de lever la séance, invite les membres 
désignés pour faire partie de la Commission du lien international 
permanent à se réunir pour constituer cette commission et élire son 
bureau. 


La séance est levée à 11 heures. 
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DEUXIEME SEANCE 


Lundi 19 septembre (après-midi) 


Présidence de M. LÉON BOURGEO!S, assisté de M. ARTHUR FONTAINE 


Au début de la séance, M. le Secrétaire général donne lecture 
des textes allemand et anglais du règlement. 


La Statistique du Chômage (suite et fin) 


M. OLPHE-GALLIARD, commissaire-contrôleur des sociétés d’assu- 
rances, Paris : Parmi les caractères généraux que met en lumière 
une vue d'ensemble des diverses statistiques, il en est un qui appa- 
rait au premier abord : c’est la diversité de leurs méthodes et de 
leurs résultats. Il s'ensuit que tous les efforts consacrés à ces tra- 
vaux, au lieu de se prêter un mutuel appui, restent peu féconds. La 
première condition, pour leur donner toute leur efficacité, serait 
de déterminer d’abord ce qu’on peut leur demander utilement. 

Au point de vue des sujets qui rentrent dans le domaine de 
la Conférence, on peut distinguer deux catégories principales de 
renseignements à retirer des statistiques. La première serait 
l'établissement de tables sur lesquelles se baseraient les caisses 
d'assurance. Sans insister sur ce sujet, qui rentre en partie dans 
la question de l’assurance, je me bornerai à noter que les statis- 
tiques dressées en vue de cet objet auront leur nature propre, 
puisqu'elles seront nécessairement professionnelles et devront 
donner le rapport annuel du chômage au travail dans chaque 
profession. Il s’ensuit que les recensements seront inutilisables à 
cet effet, puisqu'ils ne fournissent pas ce rapport, mais seulement 
l'indice du chômage à un jour donné. Les autres renseignements, 
même périodiques, fournis par les conseils de prud'hommes et 
les syndicats, ne remplissent pas davantage le rôle visé parce qu'ils 
ne donnent que l'indication des variations du chômage, non sa 
valeur réelle dans la profession. Seules peuvent atteindre le but 
désiré les statistiques dressées par les caisses professionnelles 
d'assurance au cours de leur fonctionnement effectif. Encore n’ar- 
riveront-elles à une approximation suffisante qu’à la condition de 
porter sur un nombre d’années tel que l'influence des années de 
crises exceptionnelles ne vienne pas altérer le résultat. On peut 
citer les statistiques des principales unions anglaises. 

Le second objet de la statistique dont je veux parler ici est la 
connaissance des conditions dans lesquelles se produit le phénomène 
du chômage. Cet objet est de beaucoup le plus important, car toute 
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tentative en vue d’agir sur ses effets ne peut être qu’empirique, et 
généralement vaine, tant qu’on en ignore les causes. Sur ce point, 
l'insuffisance de toutes les statistiques existantes est patente. Les 
seuls résultats auxquels elles soient parvenues jusqu'ici ont été de 
démontrer la constance du taux du chômage dans les diverses pro- 
fessions, et par suite l’existence d’un risque professionnel, et d'autre 
part la correspondance existant entre les variations du chômage 
dans les syndicats ouvriers et celles des indices d’activité écono- 
mique. Ces relations n’avaient point échappé à l’observation directe, 
et, dans tous les cas, sont loin d’épuiser toutes les questions qui se 
rattachent au chômage. 

Cette insuffisance tient en premier lieu à l’incertitude des rensei- 
gnements fournis. Il en est ainsi même des recensements qui pré- 
tendent à une précision rigoureuse. C’est ainsi que les deux recen- 
sements allemands de 1895 présentèrent des écarts qui allaient de 
14 à 49 p. 100 (1). Le recensement belge de 1896 fournit des diffé- 
rences de 6.000 à 18.500 suivant que le renseignement était de source 
ouvrière ou de source patronale (2). Quant aux indications fournies. 
mensuellement par les syndicats, outre leur nombre par trop res- 
treint par rapport à la population ouvrière et leur limitation à la 
main-d'œuvre organisée, elles manquent évidemment de précision 
et ne reflètent guère que des impressions (3). 

La principale cause de l’inefficacité des statistiques provient de 
ce qu’elles ne renferment point tous les éléments de la question. 
Toutes les statistiques qui ont été faites jusqu'ici supposent comme 
axiome primordial que les unités dont elles s’occupent sont équi- 
valentes entre elles et ne renferment aucune différence intrinsèque 
de nature à influer sur le phénomène en question. Or c’est là une 
erreur capitale que démontre le coup d’œil le plus sommaire jeté 
sur la vie et les hommes, et qui change complètement les données du 
problème : il est clair que si deux individus présentent des conditions 
personnelles de nature telles qu'ils réagissent différemment sous 
l’action du chômage, la statistique dont ils feront partie ne rendra 
pas compte des véritables éléments de la question si elles ne font pas 
état de ces conditions individuelles. 

On pourrait fournir de multiples exemples de cette lacune des 
statistiques, pris dans tous les aspects du problème si complexe du 
chômage. L’un des plus caractéristiques, en raison de l’importance 
de ce facteur dans la lutte contre le chômage, est relatif au rôle des 
organisations syndicales. Tout le monde sait que les membres des 


(1) Voir le rapport du D' Silbergleit, tome II, Rapport n° 2. 
(2) Voir le rapport de M. Waxweiler, tome II, Rapport n° &8. 
(3) Voir le rapport de M. Lucien March, tome IT, Rapport n° 21, pp. 3-4. 
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syndicats ouvriers prospères ne sont pas défendus seulement contre 
ce fléau par les caisses d'assurance dont ils font partie, mais aussi 
notamment par la réduction de la journée de travail et par une 
adaptation adéquate de la main-d'œuvre qui supprime les concur- 
rences des autres catégories ouvrières, ajoutons aussi par une ap- 
titude à trouver plus aisément de nouveaux emplois. Or il serait 
manifestement erroné de considérer de telles conditions comme pro- 
fessionnelles : elles ne le sont qu’en ce sens très indirect que la 
composition du personnel de chaque profession est relativement 
homogène. Lorsqu'on va plus loin que cette première vue toute 
superficielle, on est obligé de reconnaître que les conditions qui 
viennent d’être citées sont exclusivement d’ordre moral, la force de 
l’organisation ouvrière dépendant uniquement des qualités de pré- 
voyance, de capacité, d’élévation morale, de discipline de ses mem- 
bres. 

La statistique ne rend pas compte de ces conditions. Elle mettra 
nécessairement à l’actif de la profession considérée l’influence exer- 
cée en réalité par ces conditions sur le chômage et faussera ainsi les 
lois que l’observateur en déduira. 


Cette lacune des statistiques actuelles ne tient à aucune incompa- 
üibilité entre leur nature et celle des éléments en jeu. Tous les faits 
sociaux, même les plus libres et les plus volontaires, sont réducti- 
bles en données numériques. On voit toutefois quelle serait la com- 
plexité, la difficulté de statistiques tenant compte de ces éléments, 
puisque les catégories devraient être établies sur des données d’une 
appréciation aussi délicate et contenir, pour chacune d’entre elles, 
la fréquence des périodes de chômage, leur durée et les circons- 
tances qui les ont accompagnées. Au fond, un semblable travail, 
qui aurait beaucoup de ressemblance avec le projet d'enquête per- 
manente dont parle le rapport de M. le D’ Silbergleit, constituerait 
plutôt un ensemble de monographies individuelles qu’une statis- 
tique générale. En attendant qu’un travail aussi vaste et présentant 
de multiples difficultés, puisse être exécuté, il semble plus profi- 
table, en vue de la connaissance des lois du chômage, de recourir 
à la méthode monographique, la seule à laquelle toutes les sciences 
d'observation doivent leurs progrès, quitte à emprunter aux statis- 
tiques les données contrôlées capables de guider et d’enrichir le 
champ de l’observation. Il y aurait lieu dans tous les cas de mul- 
tiplier les enquêtes tendant à analyser les conditions de production 
du phénomène, et à en dégager les lois. 


M. H. DENIS, député, professeur à l’Université de Bruxelles : Je 
voudrais insister sur la haute portée sociologique que prend la sta- 
tistique du chômage quand on réussit à suivre pendant un temps 
assez long les variations du phénomène du chômage, qu’on les met 
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en rapport avec celles de certains autres phénomènes économiques, 
qu’on envisage, en un mot, le chômage sous un aspect dynamique. 
L’éminent rapporteur général a mis en lumière la valeur des statis- 
tiques dressées par les Trade Unions en Angleterre, si incomplètes 
qu’elles soient encore. Je suis de son avis. On est frappé de la corré- 
lation existant entre ces statistiques du chômage et telles autres 
séries de statistiques, comme celles relatives à l’histoire des prix 
(index numbers), aux exportations et importations, aux indices des 
crises commerciales, aux variations de l’encaisse métallique des 
banques et du taux de l’escompte. 

C’est ce que j’ai constaté en appliquant les méthodes graphiques 
aux phénomènes observés en Angleterre. Ces applications de la mé- 
thode des variations concomitantes font saisir des relations de 
causalité et permettent, par là même, de prévoir les phénomènes. 
« Savoir pour prévoir, afin de pouvoir... » 

C’est ce qui m’amène à demander la systématisation internatio- 
nale de cette étude. Je voudrais que la Commission à instituer 
traçàt un plan de recherches à poursuivre avec continuité, sur les 
rapports entre la statistique du chômage et les index numbers, la 
statistique des importations et des exportations, les indices géné- 
raux des crises commerciales ; je demande une large application 
à ces phénomènes des méthodes de comparaison graphique. 


M. GRAZIANI, professeur à l’Université de Naples, présente quelques 
observations sur les méthodes à suivre pour dénombrer les chô- 
meurs. 

Il fait ressortir que le chômage n’est pas l’absence pure et simple 
du travail, mais l’absence d’un certain travail en rapport avec la 
fonction habituelle du travailleur. Pour déterminer celle-ci, pour 
apprécier aussi le chômage partiel, lequel n’est guère saisissable que 
sous la forme d’une diminution de salaire, il est nécessaire de sou- 
mettre les travailleurs à une observation continue. 

Les statistiques permettant cette observation continue sont donc 
d’une importance fondamentale et supérieure à celle des statistiques 
périodiques. 

Sans doute elle présentent des difficultés toutes spéciales, mais on 
peut toujours recourir, pour les compléter, aux statistiques pério- 
diques auxquelles le rapporteur général s’est, déclare l’orateur, trop 
exclusivement attaché. 


M. G. Capoux, chef de service à la Préfecture de la Seine, propose 
les deux vœux suivants : 1° « que la question de la statistique des 
chômeurs soit traitée au cours de la prochaine session (La Haye, 
1911) de l’Institut international de statistique » ;. 2° que dans les 
dénombrements à effectuer, l’âge des chômeurs soit régulièrement 
noté ». 
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M. Const. PINART propose également deux vœux : 1° «que, pour 
les statistiques à établir, il soit fait état de la définition suivante : 
« Le chômeur involontaire est le travailleur qui, étant apte à exé- 
« cuter un travail productif et étant dans les conditions légales re- 
« quises pour l’exécuter, est privé des ressources nécessaires à la 
« vie, malgré sa volonté de se livrer à un travail salarié ou autre 
« approprié à ses aptitudes, aussi minimes soient-elles. »; 2° « que 
les chômeurs involontaires, pour bénéficier des avantages que la 
société veut leur assurer, soient obligés, ainsi que les patrons, de 
déclarer leurs chômages à mesure qu’ils se produisent ; qu’il soit 
créé à cet effet dans chaque mairie une Bourse du travail ou bureau 
de placement ; qu’ainsi soit établi un état économique analogue à 
Pétat civil ». 


M. Lucien MARCH, chef de la Statistique générale de la France : 
Les rapports et les observations présentées à la Conférence ont fait 
apparaître la complexité de la notion du chômage. Il n’est point 
surprenant que la statistique ne puisse la saisir entièrement dans ses 
éléments objectifs et subjectifs; à cet égard, il est désirable, comme 
un orateur l’a demandé, que des études monographiques complètent 
les statistiques. 

Mais il importe surtout que, devant le phénomène complexe du 
chômage, la mission de la statistique soit nettement délimitée. C’est 
à cette pensée que répond sans doute le vœu qui vient d’être déposé 
par M. Pinart. Toutefois, il semble prématuré de définir le chômage 
par une formule. 

Nous n’avons point en ce moment à examiner les causes et les 
remèdes sous tous leurs aspects. Nous allons étudier l’organisation 
possible du placement et de l’assurance. Ces études feront cer- 
tainement apparaître les catégories que la statistique aura à dé- 
nombrer. Dès à présent, on peut prévoir qu’elle ne sera point à 
même de les dénombrer toutes. Aïnsi, l’un des rapports définit le 
chômage « l’oisiveté involontaire ». La statistique ne peut guère 
saisir des éléments subjectifs tels que ceux où intervient la volonté. 
Elle doit avoir devant elle des cadres bien limités par des carac- 
tères extérieurs, sur lesquels faire porter ses recensements. 

C’est donc plutôt à la fin de la conférence que les questions de- 
vront être posées et il est nécessaire qu’elles soient aussi précises 
que possible. L'Institut international de statistique, auquel on a fait 
très justement appel, pourra alors fournir un concours utile à l’étude 
des problèmes très complexes qui nous retiennent ici. 


M. MOTTEAU, délégué du Syndicat général du commerce et de l’in- 
dustrie, Paris, soumet à la Conférence la proposition suivante : « Il 
nous faut une organisation sociale régulière, fonctionnant sans 
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cesse, seul moyen de posséder une statistique exacte, un contrôle 
efficace de toutes les offres et demandes de travail. 

« Un bureau de placement gratuit sera organisé dans chaque com- 
mune, à la mairie ; il sera surveillé par les chambres syndicales de 
chaque profession, une commission sera nommée à l’élection, moitié 
patrons, moitié ouvriers et, en plus, un délégué de l'Association pour 
la protection légale des travailleurs. Les bureaux de commune se- 
ront reliés à des bureaux de canton, d'arrondissement et de départe- 
ment. Ces derniers seront internationaux. » 


Herr Professor Dr. SILBERGLEIT, Direktor des statistischen Amts 
der Stadt Berlin : Ich môchte auf den grundlegenden Unterschied 
zwischen Beschäftigungsgrad und Arbeitslosigkeit hinweisen. Der 
erstere ist durch die Zahl der Beschäftigten, die letztere grade 
durch die Zahl der Arbeitslosen bestimmt. Zwischen den beiden 
Zahlen besteht aber nicht immer das einfache Verhältnis, dass 
wenn an einem Ort der Beschäftigungsgrad hoch ist, die Arbeïts- 
losigkeit niedrig sein muss. Eine starke gewerbliche Entwicklung 
an einem Ort kann so zahlreiche Arbeitnehmer vom Lande 
oder von anderen Städten heranziehen, dass viele nicht mehr Arbeit 
finden kônnen, und umgekehrt kann, bei ungünstigem Beschäf- 
tigungsgrad, eine vergleichsweise geringere Zahl von Arbeitslosen 
vorhanden sein. Zwischen Beschäftigungsgrad und Arbeitslosigkeit 
schieben sich die Wanderungen ein, welche demnach sehr wesent- 
lich diese Verhältnisse beeinflussen. Was die Statistik anlangt, so 
bieten die Krankenkassen ein ausgezeichnetes Mittel zur Erfassung 
des Beschäftigungsgrades, der in besonders eingehender Weise seit 
kurzem für alle Gemeinden von Gross-Berlin für die Unterneh- 
mungen mit 25 und mehr Arbeitern festgestellt und in der Zeit- 
schrift « Gross-Berlin » monatlich verôffentlich wird. 


[Résumé. — M. le prof. SILBERGLEIT insiste sur la différence fonda- 
mentale entre le degré d’occupation et le chômage. Le rapport entre 
Jun et l’autre n’est pas toujours celui d’une proportion inverse. S'il se 
produit, par exemple, dans une localité donnée une demande extraordi- 
naire de main-d'œuvre, il peut arriver que le nombre d’ouvriers venus 
du dehors surpasse cette demande. On aura alors à la fois un haut degré 
d'occupation et un nombre élevé de chômeurs. — Pour la statistique du 
degré d'occupation, on peut se servir très utilement des données des 
caisses-maladies. C’est ce qu’on a commencé à faire pour Berlin et sa 
banlieue.] 


M. Edouard FUSTER, professeur chargé de cours au Collège de 
France : I y a un intérêt indéniable à systématiser et à rapprocher 
les unes des autres les statistiques faites par les diverses institutions 
qui s'occupent déjà du chômage, offices de placement et caisses d’as- 
surance notamment. Qu'on se rappelle les progrès accomplis par les 
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statistiques relatives aux accidents du travail, statistiques qui ten- 
dent à perdre leur caractère disparate pour devenir comparables êt 
même internationales ; le point de départ n’est pas toujours le même, 
mais du moins il est exactement connu, car à la base de toutes les 
statistiques nationales se trouve la définition précise de l’accident du 
travail adoptée dans le pays ; le nombre d'ouvriers est devenu compa- 
rable, grâce à l’adoption à peu près générale de l’unité ouvrière 
conventionnelle, le Vollarbeiler ; enfin les renseignements fournis 
par les statistiques répondent, au minimum, à quelques questions 
fondamentales posées en tous pays, à telles enseignes que l’Institut 
international de statistique, de concert avec le Comité permanent 
international des assurances sociales, a pu conseiller l’adoption d’un 
cadre uniforme de renseignements minima. Sans doute, il s’agit là 
de statistiques établies pour tout un pays par des établissements 
d'assurance d'Etat ou, du moins, par des autorités de surveillance, 
tandis que les offices de placement et les caisses d'assurance contre 
le chômage ont encore une existence beaucoup plus individuelle et 
dissociée. Néanmoins, il semble qu’on puisse commencer à demander 
à ces institutions de fournir des statistiques répondant à peu près 
aux mêmes exigences. L'essentiel est qu’elles définissent clairement 
et explicitement le chômage qu’elles veulent prévenir ou atténuer. 
L'une des fonctions du Comité permanent à constituer pourrait être 
de guider ces institutions dans l’établissement des statistiques et de 
leur indiquer les principaux renseignements désirables. 


Herr GREULICH, Arbeitersekretär, Zürich : Es ist eine Notwen- 
digkeit, zu einer môglichst genauen Kenntniss der Arbeitslosigkeit 
zu gelangen. Die Arbeitslosigkeit ist das Symptom, dass unsere Ge- 
sellschaft schlecht eingerichtet ist, das eine Mal Massen von Arbeitern 
in die Produktion hineinzieht, das andere Mal Massen auf die Strasse 
wirft und darben lässt, während alle Magazine gefüllt sind. 

Die erste Vorbedingung einer Statistik des Umfanges und der 
Schwere der Arbeitslosigkeit ist nicht, dass man die Arbeitslosen 
gesetzlich zur Meldung verpflichtet, sondern dass man sie unter- 
stüutzt. Dann kommen sie und machen alle gewünschten Angaben. 
Auch unser bisheriges Material haben wir nur von den Organisa- 
lionen, die Arbeitslose unterstützen. Nur dadurch werden wir nach 
und nach zu einer annähernden Kenntniss des Umfanges und der 
Schwere der Arbeitslosigkeit gelangen. 


[Résumé. — M. GREULICH dit que la principale condition d’une bonne 
statistique du chômage est de secourir les chômeurs. Alors ils viendront 
tous se faire enregistrer.] 


Mr. Jos. FELS, London: T protest against so much time being 
wasted over the discussion of mere statistics. We know well already 
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that there is much unemployment in all civilized countries. It is 
admitted that the problem exists. It is of no importance whether 
there are 100.000 unemployed in London or 100.100. Let us get to 
the discussion of the cause of unemployment, then we shall be in 
a position to seek for the cure or prevention. 

I am prepared to maintain that there is only one source of em- 
ployment and that is the earth. Absolute private property in land is 
the root cause of unemployment. The practical way to break down 
the land monopoly is the putting into practice the economic policy 
of the late Henry George : taxing of land values and so forcing land 
to its best uses and exempting from taxation all results or products 
of labour, whether houses or manufactures. 


[Résumé. — M. FELS proteste contre la continuation de ces débats 
inutiles. Ce qui importe, ce n’est pas de compter les chômeurs, mais de 
guérir le chômage. Le seul remède est l’impôt unique sur la propriété 
foncière, conformément aux enseignements de feu Henry George.] 


M. A. KEUFER, secrétaire de la Fédération du Livre, Paris : Je ne 
méconnais pas l’utilité de la statistique, mais encore faut-il qu’elle 
serve de guide dans la lutte contre le chômage. 

On semble vouloir se limiter, en ce qui concerne les remèdes du 
chômage, au placement et à l’assurance. 

La statistique ne devrait-elle pas faire porter ses recherches d’un 
autre côté, à savoir sur les rapports existant entre la durée du travail 
et le chômage ? 

C'est là un desideratum que j'ai vainement cherché dans les. 
rapports que j'ai parcourus. 

La réduction de la journée de travail est un moyen de porter 
remède au chômage. C’est là une opinion du monde ouvrier, et il est 
impossible que les éminents économistes réunis dans ce congrès. 
ne se rallient pas à cette manière de voir. 

Je propose donc que le Comité permanent à créer s’efforce d’étu- 
dier par le moyen de la statistique cet aspect du problème. 

J'ajoute qu’il devrait, dans ce but, se mettre en relation avec les 
organisations ouvrières, et habituer celles-ci à préparer elles-mêmes 
des statistiques sincères, statistiques sans lesquelles il serait difficile 
agir efficacement. 


M. FELS demande la clôture de la discussion, qu’il déclare de 
nouveau inutile. 


M. Duvar-ARNOULD, conseiller municipal, Paris, s’élève contre 
cette motion, dont le vote pourrait donner lieu à un grave malen- 
tendu, étant donné les raisons mises en avant par M. Fels. L’orateur 
insiste sur l’importance de la statistique. 
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M. LE PRÉSIDENT fait connaître qu'il y a encore cinq orateurs 
inscrits. 


La Conférence prononce la clôture des débats, après épuisement 
de la liste des orateurs inscrits. 


M. Lucien MARCH : Je ne veux répondre qu’un mot à MM. Fuster 
et Keufer. Je n’ai pas entendu limiter le rôle de la statistique aux ren- 
seignements dont disposent les institutions actuelles de lutte contre 
le chômage. Je pense, au contraire, qu’indépendamment de ces ren- 
seignements, la statistique doit fournir des données plus générales, 
mais j'estime nécessaire de dégager des discussions de la Conférence 
les cadres des catégories sur lesquels la statistique devra faire 
porter ses dénombrements. 

Je veux aussi répondre à M. Keufer, qui a accusé les rapporteurs 
de n’avoir fait aucune allusion à l'influence de la réduction de la 
durée du travail. M. le Professeur Pigou, au contraire, a signalé 
cette influence et montré que les industries où se pratique cette 
réduction accusent une proportion de chômeurs beaucoup moindre 
que les autres. 


M. G. OLPHE-GAILLARD : La question de la durée du travail n’est 
pas la seule importante. On pourrait citer tout aussi bien celles du 
machinisme, de la surproduction, le travail des femmes et des en- 
fants, etc. La connaissance de l’action de tous ces facteurs est indis- 
pensable à la solution du problème. La statistique étant insuffisante 
pour élucider toutes ces questions, elle devront faire l’objet des 
enquêtes méthodiques dont je parlais tout à l’heure. 


M. VERCRUYSSE, délégué du Fonds intercommunal de chômage de 
Bruxelles : Si la statistique du chômage est défectueuse, c’est 
faute d'objet. Nous ne connaissons presque rien du chômage, car 
nous ne connaissons guère que celui des gens qui recherchent l’as- 
sistance et l’aumône. Je propose de rendre moins accessibles les 
secours des autorités publiques à ceux qui ne veulent même pas faire 
connaître le mal dont ïls souffrent. Nous obtiendrons peut-être 
par ce moyen une connaissance sérieuse du chômage, et ainsi 
pourront être édifiées plus tard des statistiques instructives. 


Herr Dr. FEIG, Regierungsrat, Berlin : Die Herren, die die Ar- 
beitslosenstatistik und die Debatte darüber für überflüssig halten, 
vergessen, dass es bereits Arbeitslosenstatistiken gibt, und dass sie 
gebraucht und auch missbraucht werden. Eine Statistik, die in 
verschiedenen Kulturstaaten bereits heute äusserlich gleichformig 
verôffentlicht und vielfach zu Vergleichen benutzt wird, ist die der 
Arbeitslosenziffern der Arbeiterorganisationen. Es wäre eine dank- 
bare Aufgabe, die ich im Anschluss an die Ausführungen dess Herrn 
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Fuster der Kommission anempfehlen môchte, wenn sie untersuchen 
würde, inwieweit diese Statistiken untereinander vergleichbar sind 
oder nicht. Damit würde praktisch wertvolle Arbeit geleistet. 


[Résumé. — M. FeiG dit que, bonne ou mauvaise, la statistique du chô- 
mage est déjà utilisée. On ne saurait donc s’en désintéresser. Il voudrait 
que le Comité permanent examinât la question de savoir jusqu’à quel point 
les statistiques fournies par les organisations ouvrières des divers pays 
sont comparables entre elles.] 


Herr Dr. SPIEGEL, Vertreter der Stadt Charlottenburg : Für die 
Aufgabe der Konferenz hat die Statistik vor allem die Bedeutung, 
dass sie ein Instrument für den Vergleich der Wirkung der in 
verschiedenen Ländern etc. benutzten Bekämpfungsmethoden lie- 
fern soll. Es ist als Hauptergebnis der Konferenz die Vereinbarung 
einer einheïitlichen Methode zu erhoffen, die exakte Vergleiche 
ermôglicht. 

[Résumé. — M. le D' SPIEGEL dit que l’un des résultats les plus impor- 


tants de la conférence serait d'arriver à une méthode uniforme du recen- 
sement des chômeurs, qui permettrait des comparaisons précises.] 


M. le Professeur WESTERGAARD, rapporteur général : Un mot seu- 
lement pour conclure. Il est très vrai que la statistique du chômage 
est encore très imparfaite, mais n'oublions pas qu’elle est de date 
toute récente; ce n’est pas, d’ailleurs, le seul domaine dans lequel la 
statistique s’attaque à des concepts vagues et mal définis, et l’on est 
en droit d'espérer que, même imparfaite, la statistique du chômage 
donnera des résultats intéressants. Son cas est tout à fait analogue 
à celui des autres branches de la statistique humaine. Pas n’est 
besoin, par exemple, pour dresser une table de mortalité, d’avoir 
des renseignements complets sur toute la population considérée; 
il suffit de disposer d’observations partielles, mais représentatives. 

J’envisage, quant à moi, la statistique du chômage sous un jour 
favorable. Je crois à son avenir et pense qu’elle arrivera à rendre un 
jour autant de services que da statistique de la mortalité. 

Bien entendu, je ne veux pas dire qu’elle empêchera le chômage 
d’exister. Son rôle n’est pas de guérir, mais d’étudier le mal et d’aider 
ceux qui s'efforcent d’y porter remède. 


La discussion sur la statistique du chômage est close. 
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La question du Placement 


M. LE PRÉSIDENT : M. le rapporteur général sur la question du 
placement, le D’ Schiavi, ex-directeur de l’Office du Travail de la 
Societä Umanitaria de Milan, n'ayant pu venir à Paris, c’est le 
secrétaire général de lUmanitaria, M. le Professeur Osimo, qui a 
bien voulu remplacer son ancien collaborateur et ouvrir la discussion 
sur la question du placement. Je donne donc, en le remerciant de son 
précieux concours, la parole à M. fe Professeur Osimo. 


M. le Professeur OsiMo, secrétaire général de la « Società Umani- 
taria » de Milan : Supposant que les membres de l’assemblée ont 
déjà pris connaissance du rapport de notre collègue le D' Schiavi, 
j'aborde tout de suite les points qui me paraissent devoir être mis 
en relief. 

Et d’abord, permettez-moi d’attirer votre attention sur l’impor- 
tance indirecte considérable du placement organisé. En assurant la 
concentration et la conservation de la force de travail disponible, le 
placement aboutit à intensifier la production, donc à diminuer indi- 
rectement le chômage. 

Il est également précieux au point de vue de la statistique du 
chômage et pour étudier l’organisation du marché du travail. 

Il régularise en quelque sorte et rend plus équitable le jeu de 
l’offre et de la demande d’emplois, parce qu’il met en lumière le 
rapport réel existant entre le nombre des travailleurs disponibles et 
celui des places à prendre. 

Une fois suffisamment développé, il permettra d’agir pratiquement 
sur l’organisation même du marché du travail, d’aiguiller les forces 
ouvrières vers les différents métiers suivant les exigences techniques 
et économiques de la production, d'assurer à chaque ouvrier la 
meilleure situation possible, à chaque industrie la meilleure main- 
d'œuvre. Ainsi prendrait fin, en particulier, l’anarchie. qui règne 
actuellement en matière d’orientation industrielle de la jeunesse 
laborieuse. | 

Négligeant les questions d'organisation technique; on peut distin- 
guer trois grandes catégories d’offices de placement, selon qu’il 
s’agit d’offices de classe, d’offices paritaires ou d’offices neutres. 

Théoriquement, les offices paritaires sont préférables, mais en 
fait, le type réalisé dépend des conditions du marché du travail et de 
la force des groupements ouvriers. 

Sans aucun doute, lorsque la plus grande partie de la population 
ouvrière est syndiquée, son intérêt est d’avoir des offices de classe. 
Là, au contraire, où l’organisation ouvrière est nulle et la main- 
d'œuvre abondante, toutes les institutions sont utiles aux travailleurs 
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et il est évident que la meilleure est celle qui permet d’effectuer le 
plus grand nombre de placements. 

Le rôle des services de placement est particulièrement important 
pour les populations soumises au régime des migrations intérieures. 
La tâche à remplir dans ce cas ne présente pas de difficultés insur- 
montables et a déjà fait l’objet de projets de loi assez remarquables, 
parmi lesquels nous signalerons ceux élaborés récemment par le 
gouvernement italien. | 

Par contre, le placement à l’étranger se heurte actuellement à de 
graves obstacles. Le défaut de renseignements exacts amène souvent, 
en effet, une concurrence désastreuse des immigrants à l’égard des 
indigènes et, par là même, entre ces deux catégories de travailleurs 
des conflits douloureux. : 

Quoi qu’il en soit, l’émigration à l’étranger et son régime anar- 
chique posent un problème qu’on ne saurait ignorer. Aussi le but 
essentiel de la présente Conférence devrait-il être de confier au lien 
international permanent qu’on désire créer le soin d'organiser des 
statistiques exactes du marché du travail, seul procédé pour arriver 
à internationaliser celui-ci. 

Notons encore ces deux traits : les bureaux de placement doivent 
servir à convaincre les travailleurs de l’importance capitale de la 
prévoyance et de l’assurance contre le chômage; ils doivént aussi 
inciter les ouvriers à compléter leur éducation technique, ce qui, 
dans certaines hypothèses tout au moins, les mettra à l’abri du chô- 
mage. 


M. Const. PINART, délégué de la Bourse du travail de Schaerbeek, 
soumet le vœu suivant : « que les pouvoirs publics accordent aux 
Bourses du travail la gratuité du service postal et téléphonique, 
des transports par chemin de fer, etc., seul procédé pour rendre 
accessible aux travailleurs les moyens de placement dont dispose le 
Capital ». 


M. Henri CHARPENTIER, président de la Caisse de Chômage des 
bijoutiers de Paris, met en garde contre le système consistant à 
confier aux syndicats la lutte contre le chômage. 

En ce qui concerne en particulier le service du placement, il 
estime que l’attitude combative prise par les syndicats à l’égard du 
patronat serait un obstacle au fonctionnement efficace de ce 
service. 


Herr Robert SCcHMipT, Sekretär der Generalkommission der 
Gewerkschaften Deutschlands, Berlin : Mit der wirtschaftlichen 
Entwicklung gewinnt die Arbeitsvermittlung eine immer grôssere 
Bedeutung. Die Regelung des Arbeitsnachweises bei tariflichen 
Vereinbarungen ist die für die Arbeïter befriedigendste, da hier der 
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Einfluss der Arbeiter auf die Vermittlungstätigkeit sicher gestellt 
ist. Gegen die einseitigen Arbeitsnachweïise der Unternehmer wenden 
sich die Arbeiter mit gutem Recht, da diese Einrichtungen dazu 
missbraucht werden, die Lôhne zu drücken und die Arbeïter in eine 
starke Abhängigkeit zu bringen. Was die Aufgabe der Gesetzgebung 
anbetrifft, so ist die grôsste Gruppe der deutschen Gewerkschaften 
dafür eingetreten, ein Verbot aller privaten Stellenvermittlung zu 
fordern und die Errichtung kommunaler Nachweïse, in deren Ver- 
waltung Arbeiter und Unternehmer gleichmässig beteiligt sind. 
Bei Streiks muss der Arbeitsnachweiïs seine Tätigkeit einstellen oder 
doch eine paritätische Stellung einnehmen. 


(Résumé. M. Robert ScHMiIDT dit que la meilleure organisation du 
placement est celle qui résulte de contrats collectifs ; les ouvriers s’élè- 
vent, par contre, avec raison contre le placement patronal. La majorité 
des syndicats ouvriers allemands demande l'interdiction du placement 
privé de toute sorte et la création d’offices communaux et paritaires ; 
ceux-ci, en cas de grève, devraient suspendre leurs services ou du moins 
observer une attitude de neutralité.] 





La séance est levée à quatre heures et demie. 


Après la séance, les membres de la Conférence se rendirent à la 
réception donnée en leur honneur, à l'Hôtel de Ville, par le Conseil 
municipal de Paris. On trouvera à l’Appendice, p. 187, le compte 
rendu intégral de cette réception. 
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TROISIEME SEANCE 
Mardi 20 septembre (matin) 


Présidence de M. LÉON BOURGEOIS, assisté de M. le Docteur R. 
FREUND. 
MM. Cruppi et OsiMo sont invités à prendre place au bureau. 


M. Max LazaRo lit un télégramme d’excuses de M. J. R. Brooke, un 
télégramme de compliments émanant de la ville de Renaix et signé 
« Exportation », un télégramme du professeur Mandello, accréditant 
MM. Ferenczi et Somogyi comme représentants de la section hon- 
groise du Comité d'organisation, puis il annonce le dépôt sur le 
bureau de la Conférence d’un certain nombre de documents ou 
communications, dont on trouvera la description méthodique et 
l’analyse sommaire à l’Appendice, p. 171 et suivantes. 


M. Léon BourGEoISs donne lecture d’une dépêche de sympathie 
envoyée par M. Luzzatti, président du Conseil des ministres d’Italie, 
et demande à la Conférence d’autoriser le bureau à répondre en son 
nom à M. Luzzatti. (A pprouvé.) 


La Question du Piacement (suile) 


M. Dominicus, adjoint au maire de Strasbourg : Des trois ques- 
tions dont s’occupe la Conférence (statistique, placement, assurance), 
Ja question du placement me semble la plus proche d’une solution 
pratique. 

Nous sommes tous, je crois, d'accord sur le but à atteindre : une 
meilleure organisation du marché du travail, et même, s’il est 
possible, une centralisation de cette organisation au sein des bureaux 
de placement paritaires publics. 

Or c’est là un programme qui se réalisera d'autant mieux que 
chaque pays sera mieux informé des expériences faites chez ses 
voisins. Si, par exemple, nous comparons l’état de choses en Angle- 
terre et en Allemagne, nous verrons qu’en Angleterre, le gouverne- 
ment a peut-être trop fait en organisant les bureaux de placement 
à lui tout seul et sans la collaboration des grandes villes, tandis 
qu’en Allemagne, où l’organisation a été créée par les grandes villes, 
le gouvernement a jusqu'ici fait trop peu. 

Mais il y a encore, pour les différents pays, un autre genre de 
collaboration possible : c’est celui que signale l’excellent rapport 
général de M. Schiavi, et qui consiste à établir des relations journa- 
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lières entre les bureaux de placement situés dans les régions fron- 
tières des divers pays. Je voudrais attirer votre attention sur une 
organisation de ces rapports internationaux déjà assez perfectionnée. 
Les bureaux de placement municipaux de l'Allemagne du Sud, forte- 
ment fédérés entre eux, sont en relations constantes avec les bureaux 
de placement de la Suisse et du Luxembourg. Les fonctionnaires 
de ces bureaux se connaissent personnellement et ils correspondent 
chaque jour par voie téléphonique. 

En pratiquant ces deux genres de collaboration, nous pourrions 
arriver à une meilleure organisation du marché du travail interna- 
tional, pour le plus grand profit à la fois des ouvriers, des patrons 
et de la civilisation universelle. 


M. OLPHE-GALLIARD, commissaire-contrôleur des sociétés d’assu- 
rances, Paris : Des rapports présentés à la Conférence se dégage la 
conclusion que les bureaux non syndicaux, quels qu'ils soient, ne 
prospèrent que dans les pays et dans les professions où le placement 
syndical est défectueux. C’est ainsi qu’en Allemagne comme en 
Belgique, le succès des bureaux paritaires vient de la méfiance et de 
l’hostilité des patrons à l’égard du placement syndical. En France, 
la suppression des bureaux payants a accru les placements patro- 
naux. Dans tous ces pays, le champ d’action des bureaux comprend 
surtout les professions inorganisées : alimentation, gens de maison, 
manœuvres (1). 

Ces faits montrent que les institutions de placement viennent 
combler, d’ailleurs fort imparfaitement, la place laissée vide par le 
défaut d'organisation ouvrière. 

Il y a là un état de fait d'autant plus regrettable que le placement 
rentre essentiellement parmi les fonctions normales des organisa- 
tions ouvrières. Sans lui, il est inutile pour ces dernières de chercher 
à soutenir la lutte pour la défense des intérêts corporatifs : à quoi 
sert d’avoir obtenu une augmentation de salaire si les patrons peu- 
vent annuler cette concession en se procurant des travailleurs à 
plus bas prix ? quelle peut être l'efficacité d’une grève si l'employeur 
trouve une main-d'œuvre prête à se laisser embaucher ? 

Seulement, et c’est ici que les critiques formulées à diverses repri- 
ses par les orateurs précédents contre le placement syndical trouvent 
leur explication, cette fonction des syndicats ne peut être exercée 
par eux qu’à la double condition, d’abord qu’ils groupent la grande 
majorité des ouvriers de la profession, et deuxièmement qu’ils 
réussissent à faire taire les défiances patronales, ce à quoi ils ne 





(1) Voir les rapports de MM. Feig, De Bruyne et De Clerck, et Cruppi, tome Il, 
Rapports n°° 1, 10 et 22 
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peuvent arriver que par une attitude toujours raisonnable et modé- 
rée. L’exemple des trade unions anglaises, notamment des mécani- 
ciens, des compositeurs, etc. montre que la réalisation de ces 
conditions est loin d’être chimérique et que d’elle dépend la prospé- 
rité des organisations ouvrières. Si les syndicats allemands ou 
français n’y sont pas encore arrivés, cela ne prouve rien contre la 
nature de la fonction, cela prouve seulement qu'ils n’ont pas encore 
acquis tout le développement moral qui fait la force des organi- 
sations ouvrières. 


Sir John TAVERNER, delegate of the Government of Victoria : 
I thank the Committee of the Conference for the satisfactory arran- 
gements made which have enabled delegates to speak in their own 
language in taking part in the discussion. The paper which I have 
submitted is to be summarized by M. Max Lazard and five hundred 
copies have been circulated in the Conference, so there is no occasion 
for me to read it through. The Government of the State of Victoria 
whom I have the privilege of representing at this Conference, is desi- 
rous of informing the Conference as to what they are doing in con- 
nection with the problem of the unemployed and in response they 
are desirous that other Governments should reciprocate to the fullest 
extent. The Government I represent regard the subject as one deman- 
ding the most serious consideration of all countries. I feel that it 
is an international question of such magnitude that all endeavour 
should be made to get the greatest possible amount of international 
experience in dealing with the problem. To speak frankly, I regard 
some of the papers as soaring in the clouds; the ideals are very fine, 
but it must not be forgotten that the trouble is on the earth and that 
we must come down to earth to deal with it. I regret the absence 
of representatives of the British Government. I would have liked 
to see at the Conference Mr. John Burns, who has always taken a 
lively interest in the welfare of the people. After all, nothing can be 
done without legislation, and I consider that the work of the Con- 
ference will be only so much wasted time unless it is followed up 
by legislation. The Governments thirteen thousand miles away have 
representatives at the Conference and I regret keenly that there 
is no greater direct Government representation. I favour the esta- 
blishment of an international Committee representing adhering Sta- 
tes of the Congress which should provide means to pay a permanent 
secretary whose duty it would be to collect during the year the ope- 
rations in all the civilized countries of the world in connection with 
their measures for the abatement of unemployment. This informa- 
tion should be embodied in a bulletin published once a year and 
distributed amongst the adhering States. The outcome of this know- 
ledge should thus reach all Governments interested, and from time 
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to time bring about legislation with the object of minimizing as far 
as possible the unfortunate social problem which each country has 
1o face. I hope that in the next Conference there will be more direct 
Government representation with a view to bringing as much light 
as possible on this great problem. 


[Résumé. — Sir John TAVERNER insiste sur l’importance que son gou- 
vernement attache au traitement international du problème du chômage. 
Il regrette qu’un plus grand nombre de gouvernements ne soient pas 
directement représentés à la Conférence et déplore en particulier l’ab- 
sence de M. John Burns. Il souhaiterait que les gouvernements intéressés 
s'unissent pour faire les frais d’un sécrétariat international permanent.] 


Herr Stadtrat Dr. Karl FLESCH, Vertreter der Stadt Frankfurt 
a. M. : Die Bemerkungen, die ich machen will, gehôren ebenso gut 
zu dem gestrigen Thema, der Statistik, wie zu dem von Morgen, der 
Versicherung gegen Arbeitslosigkeit. Denn sowohl die Herren, wel- 
che jede Statistik für unnôtig halten, als diejenigen, welche glau- 
ben, dass die Arbeitslosenversicherung schon jetzt auf die Arbeits- 
nachweise begründet werden kônne, müssen sich dafür interes- 
sieren, wie weit der ôffentliche Arbeitsnachweis jetzt in Deutsch- 
land ist, in dem Land, in dem er weiter gediehen ist, als in irgend 
einem andern Land, und weiter, als jede andere Art des Arbeïts- 
nachweises. Wir kônnen das in Deutschland relativ leicht messen, 
da uns die Krankenversicherung genau angibt, wie viel Arbeits- 
verträge im Jahr geschlossen werden, — allerdings mit Ausnahme 
der ganz kurzfristigen Arbeitsverträge der Gelegenheïitsarbeiter, 
und in der Art, dass die gewerblichen und Kkaufmännischen 
Arbeitsverträge nicht von einander geschieden sind. 

Vergleicht man nun die Zahlen der Krankenversicherung nach 
schätzungsweiïiser Abrechnung der kaufmännischen Arbeitsverträge 
mit den Zahlen des ôffentlichen Arbeitsnachweises, nach schätzungs- 
weiser Abrechnung der nicht krankenkassenpflichtigen Gelegenheits- 
arbeiter, und nach Abrechnung der nach auswärts vermittelten Ar- 
beiter, so ergibt sich, dass wir z.B. in Frankfurt a.M. etwa 1/6 bis 1/5 
der gewerblichen, nicht ganz vorübergehenden Arbeitsverträge ver- 
mittelt haben. Und dabei gehôrt Frankfurt zu den deutschen Städten, 
deren Arbeitsnachweis am besten entwickelt ist, wie sich ergibt, 
wenn man die Zahlen der Arbeitsvermittlung mit der Zahl der 
Einwohner vergleicht ; nur München und Stuttgart môgen in dieser 
Beziehung weiter sein. 

Was folgt hieraus ? 

1. Dass auch in Deutschland der ôffentliche Arbeitsnachweïs erst 
im ersten Anfang seiner Entwicklung ist, obwohl er weïter ist, als in 
andern Laäandern und stärker als der entgeltliche Arbeitsnachweis 
und der Arbeitsnachweis der Arbeïitgeber ; 
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2, Dass es nôtig ist, ihn weiter zu entwickeln, und zwar nicht nur 
durch die Gesetzgebung, sondern vor allem durch die Verwaltung. 

Dass die Gesetzgebung allein nicht genügt, zeigt sich namentlich 
in Frankreich, wo ja die ôffentliche Arbeitsvermittlung bereits 
durchgeführt ist. 

Nur durch die ôffentliche Arbeitsvermittlung, die von den grossen 
Städten auf die kleinen und auf das flache Land ausgedehnt ist, — 
und dies kann durch die ôffentliche Verwaltung besser und nachhal- 
tiger bewirkt werden als durch die Gesetzgebung — kann die wich- 
tigste Quelle der Arbeitslosigkeït, der Zuzug in die grossen Städte 
eingedämmt werden. 

[Résumé. — M. Karl FLESCH dit que, même en Allemagne, il reste en- 
core beaucoup à faire pour développer le placement public. La législation 
seule ne saurait suffire à cette tâche. L’administration communale peut 
exercer une action plus efficace, en créant des offices de placement 
jusque dans les campagnes.] 


M. PICQUENARD, chef de bureau au ministère du Travail, Paris : Je 
constate l’accord qui s’est manifesté à cette Conférence sur les trois 
principes suivants : 

1° le placement doit être un service d'intérêt public ; 

2° patrons et ouvriers doivent y collaborer sur un pied d'égalité ; 

3° le placement doit fonctionner industriellement et non bureau- 
cratiquement. 


Sur ce terrain se sont rencontrés les économistes sociaux et les 
représentants qualifiés des patrons et ouvriers et, notamment, les 
délégués de la Commission générale des syndicats libres allemands 
qui groupe près de 2 millions d'ouvriers organisés. 

Ces principes sont mal connus en France, et cependant il suffit 
pour se convaincre de leur efficacité de faire une tournée à travers 
les bureaux de placement publics de l’étranger et notamment de 
l'Allemagne. 

M. René Viviani, ministre du Travail, s’efforce, depuis plusieurs 
mois, de réorganiser, sur les bases qui viennent d’être indiquées, 
les bureaux de placement municipaux. Il a obtenu l'inscription au 
budget de 1911 d’un crédit de 25.000 francs pour subventions aux 
bureaux municipaux paritaires. 

Je veux espérer, et c’est là-dessus que vous me permettrez de con- 
clure, que l'accord qui s’est manifesté à la Conférence encouragera 
les municipalités françaises à imiter l’exemple des Etats et des mu- 
nicipalités étrangères en ce qui concerne le placement paritaire 
d'intérêt public. 


M. l’abbé E. VossEN, aumonier de la Maison des Ouvriers, 
Bruxelles : La communication entre le chômeur et le directeur de la 
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Bourse du travail ne doit pas être établie par le système du guichet. 
Chaque postulant doit entrer à tour de rôle dans le bureau du direc- 
teur. Là, seul avec lui, il peut parler librement et donner les rensei- 
gnements nécessaires. En même temps, le directeur voyant l’ouvrier 
de pied en cap, peut juger de son maintien, ce qui constitue un impor- 
tant élément d'appréciation. 

Il faut donner aux Bourses du travail un double objectif : 

1° placer les inoccupés ; 

2° contrôler le chômage. 

Il convient d'établir des rapports intimes entre les Unions profes- 
sionnelles et les Bourses du travail, ce qui contribuera à faire perdre 
à celles-ci leur caractère bureaucratique en accentuant, au contraire, 
leur caractère professionnel. 


M. CABRINI, député, déléqué de la « Confederazione generale del 
Lavoro » : M. le rapporteur général a exposé hier à la Conférence les 
raisons qui, dans l’état actuel des choses, s’opposent au développe- 
ment du placement hors frontières. Mais puisque, en dépit des dé- 
monstrations savantes, certaines œuvres patronales agissent — et 
continueront d'agir — il est de mon devoir de protester contre l’une 
d'elles : l’Union des employeurs allemands. Pendant la grève ré- 
cente du bâtiment en Allemagne, elle a envoyé des émissaires en 
Italie dans le but d’y recruter des « jaunes », Il ne faut pas que les 
bureaux de placement aillent à l'encontre des intérêts de l’organi- 
sation ouvrière. Notre politique en matière de placement et le projet 
de loi du gouvernement italien sur les bureaux de placement 
agricoles s’inspirent heureusement de cette maxime. En ma qua- 
lité de délégué de la Confédération générale du travail italienne, je 
veux, en outre, souligner l’importance du vœu final du rapport 
Schiavi, indiquant, comme une condition indispensable au bon fonc- 
tionnement du placement, le libre jeu des forces démocratiques. Je 
tiens à rappeler que cette condition ne se rencontre pas en Alle- 
magne. C’est ainsi que le procédé de la Legitimationskarte porte 
gravement atteinte à la liberté syndicale des ouvriers immigrés. 

M. VILLEMIN, président de la Fédération nationale du Bâtiment, 
Paris : Le remède au chômage est l’organisation rationnelle du tra- 
vail, avec, à la base, la réorganisation de l’apprentissage. 

Les bureaux mixtes, administrés par les patrons et les ouvriers, et 
reliés les uns aux autres, constituent le meilleur type de bureau de 
placement. L'assurance et l’assistance ne doivent pas être considérées 
comme des buts, mais seulement comme des moyens à ne mettre en 
œuvre que dans la mesure où l’organisation du travail est impuis- 
sante à empêcher le chômage. 


Mr. Joseph FELs, London : The Labour Exchanges remind one 
of skilled men with long poles pulling out people from the Seine 
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River as these flow down below the bridges. These drowning men 
and women fall through holes in the bridges and to prevent the 
people dropping into the stream it would only be necessary to stop 
the holes in the bridges. 

Labour Exchanges seek only to transfer unemployed people to 
places where employment is more plenty. This is usually to place 
an unemployed workman or woman in the place of those employed 
and thus the margin of unemployment is widened. 

The starting of Labour Exchanges in every country in the world 
will not create a single job for a man, except such work as may be 
artificially brought about. Unemployment is growing at an alarming 
extent in Germany even, and Germany is the country where most 
attention has been given to Labour Exchanges. 

That intelligent men or women should hope or expect to reduce 
unemployment permanently by any such artificial means is to waste 
their time and capacity for useful work. 

The only cure for unemployment is to create employment by 
forcing the land into use whether in city, town, village or country, 
and the only feasible way to do this is by the taxation of land values 
and exemption from taxation of all industry, according to the 
economic philosophy of Henry George. 





(Résumé. M. FELS dit que les bureaux de placement ne créant pas 
d'emplois, ils ne font que déplacer le chômage. Le seul remède contre 
le chômage, c’est la single tax d’Henry George.] 


Mr. W. H. BEVERIDGE, delegate of the British Government : The 
Royal Commission on the Poor Laws recommended as the first two 
steps in the policy for dealing with unemployment : 

1° A national system of Labour Exchanges; 

2° Unemployment Insurance. 

The first step is now being carried out; the second is contemplated. 

The Labour Exchange system is described in my Report already 
made. As to special points raised by other speakers : 

a) Reasons for a national system in United Kingdom are (1) 
limitation of municipal powers ; (11) recommandation of Royal Com- 
mission in favour of a national system ; (11) desire to save time. 

b) TI agree with Dr. Flesch in advocating extension to small towns 
and country where I hope to find a considerable unsatified demand 
for labour. | 

c) While doubting whether much can be done in the way of inter- 
national placement, I hope something may be done in the direction 
of a common international basis for statistics. 


[Résumé. M. BEVERIDGE expose les raisons pour lesquelles ja 
Grande-Bretagne a adopté un système national de placement. Il est 
partisan de l’extension des services de placement aux communes rurales. 
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Il doute des résultats pratiques du placement international, mais pense 
qu'on pourrait faire quelque chose pour donner aux statistiques un 
cadre international.] 


The Hon. A. A. KIRKPATRICK, delegate of the Government of 
South Australia : While recognising the utility of Labour Exchanges 
as a means of finding work, as far as it exists, I consider that one 
should above all seek to find out the causes of unemployment. 

One of the chief of these is Land Monopoly which prevents the 
development of the natural resources of a country. The Australian 
Commonwealth has recently passed a progressive tax on land to 
prevent the accumulation of large estates. Furthermore the Govern- 
ment itself has purchased large estates for the purpose of splitting 
them up into smaller holdings. Australia has taken thus preventive 
measures against unemployment, and very good results are already 
seen. 


[Résumé. — M. KIRKPATRICK dit que la principale cause du chômage 
réside dans le monopole de la propriété foncière. Il rappelle qu’un 
impôt foncier progressif a été récemment voté en Australie où, d’autre 
part, le gouvernement a acheté de grands domaines pour les lotir. Il 
déclare que ces mesures ont déjà eu un effet favorable.] 


Professor Edward T. DEVINE, New-York : My apology for another 
brief speech in English is that our American point of view is essen- 
tially different in some respects from that of most of those who have 
spoken. The one thing which most surely attracts the attention of 
the foreigner in America is our preference for private and individual 
initiative. This being so, we do not readily accept as axiomatic 
all of the three prineiples which have been promulgated here, viz. 
that labor exchanges must be (1) official (2) jointly managed and (3) 
democratic. With the last of these three principles, that the 
exchanges should be democratic rather then bureaucratie, we are 
of course in hearty accord. As to the other two we might perhaps 
differ, even among ourselves. AII that we can say is that we have 
not yet had sufficient experience to determine whether public 
employment bureaus are or are not likely to be an important factor 
in dealing with our problem of unemployment. We regret to discover 
in the actual operation of those that have been established in our 
country a strong tendency towards perfunctoriness and an almost 
inevitable tendency towards the introduction of petty politics. The 
usefulness of our official employment bureaus has been greatly 
limited, when not actually destroyed, by the operation of these two 
tendencies, together with their inability, thus far, to secure sufficient 
appropriations to permit the payment of adequate salaries. Some of 
the private commercial bureaus are far more efficient, and even 


10S COMPTE RENDU ANALYTIQUE DES SÉANCES 


in the social sense, far more useful enterprises than any public 
employment bureau which we have yet established. 

Private initiative may, however, take a different form from that of 
an ordinary commercial enterprise carried on solely for profit. On 
the analogy of our model tenements, and philanthropic pawnshops, 
there has been untertaken experimentally in New York an employ- 
ment exchange, with privately subscribed capital and under private 
management, but with a social end in view. While the investors 
would be willing to receive a modest return on their capital, their 
main interest is in enabling the unemployed to secure employment, 
and incidentally, in counteracting, if possible, in some slight degree 
the evil tendency towards congestion of population in the great 
cities. 

From our point of view the international aspect of the problem 
which this Conference is called to discuss is the most important. Ellis 
Island, as my neighbor, Dr. Frankel has just remarked to me, is the 
greatest employment exchange in the world. The ebb and flow of the 
labor supply through this exchange, and the direction of the inco- 
ming flow of unskilled labor to the places where it is needed are at 
least for us in New York the paramount features of the employment 
problem. 

[Résumé. — M. E. T. DEVINE rappelle que l’esprit américain est avant 
tout individualiste. Cette tendance se retrouve en matière de placement. 
Les rares offices publics existant sont mal gérés et peu efficaces. Le 
seul essai intéressant à noter est la création récente, à New-York, dans 
une intention philanthropique, d’un bureau privé, géré à prix de revient. 
Les Etats-Unis ne sauraient pourtant se désintéresser de la question du 
placement, ni surtout de ses aspects internationaux, eux vers qui affluent 
les travailleurs sans emploi du monde entier.] 


M. KEUFER, secrétaire de la Fédération du Livre, Paris : La ques- 
tion discutée par la Conférence peut être envisagée à deux points de 
vue distincts selon qu’on cherche à résoudre l’ensemble du problème 
ou qu’on se contente, au contraire, de palliatifs, de remèdes partiels 
‘plus ou moins imparfaits. 

Dans le monde ouvrier français, on considère en général que le 
chômage est la conséquence d’une mauvaise organisation sociale et 
l’on estime que seule une rénovation complète de la société est 
susceptible de le faire disparaître. 

En réalité, ce n’est pas le travail qui manque, c’est l’organisation 
qui est défectueuse. L’inquiétante situation actuelle, l'insécurité 
croissante de l’ouvrier sont dues au manque de prévision, au désordre 
de la production, désordre entretenu et développé par les excès 
de la concurrence. 

Pourquoi incriminer, comme M. Villemin, les mauvaises condi- 
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tions de l’apprentissage moderne ? Admettons que tous les ouvriers 
aient reçu un complet enseignement professionnel, cela leur procu- 
rera-t-il du travail lorsqu'une crise de chômage se produira dans 
leur industrie ? Sans doute un ouvrier capable, connaissant l’en- 
semble de son métier, peut parfois se tirer d’affaire en changeant de 
spécialité, mais encore faut-il que la crise soit limitée à la spécialité 
même de l’ouvrier en question, et c’est loin d’être toujours le cas. 

L'amélioration de l’apprentissage, dont je suis le premier à recon- 
naître l’importance, n’est donc pas un remède souverain. 

Je ferai d’ailleurs remarquer à M. Villemin que les premiers res- 
ponsables de la crise de l’apprentissage sont les patrons. Certains 
d’entre eux emploient un nombre excessif d'enfants et les spécia- 
lisent de façon à augmenter leur rendement au détriment de leur 
formation technique. D’autres, pour éviter la réduction des heures 
de travail imposée par la loi aux ateliers mixtes, n’embauchent plus 
de jeunes gens au-dessous de dix-huit ans, et ainsi l’apprentissage 
ne peut plus se faire à l’atelier. 

Quoi qu’il en soit de ces différents points, une chose est certaine, 
c’est que, pour mettre fin à l’anarchie économique actuelle, il faut 
un remède autrement efficace que le placement. Mais enfin, comme 
celui-ci est à l’ordre du jour et qu’on ne peut, à mon grand regret, 
élargir la question, je me bornerai à présenter.quelques observations 
sur les différents modes de placement soumis à notre examen. 

Je constate d’abord qu’il y a unanimité pour condamner le système 
du placement rétribué. Mais ni cette condamnation de principe, ni 
même la suppression des bureaux payants par la loi ne sont suffi- 
santes. Il faut que l’opinion publique s’émeuve, car seule elle peut 
amener par sa réprobation la fin réelle de cet odieux système. 

Quant au placement municipal mixte ou paritaire, il ne peut être 
accepté par les travailleurs que s’il observe une rigoureuse neutralité, 
c’est-à-dire s’il suspend ses opérations en cas de grève ou mise à 
l’index. De toute façon, à côté de cette institution, destinée surtout 
aux ouvriers non organisés, le placement par les organisations syn- 
dicales reste indispensable pour sauvegarder les intérêts généraux 
de la corporation, les tarifs de salaires, etc. Seul il met les ouvriers à | 
l'abri de l'hostilité patronale; seul il s'oppose réellement aux bureaux 
patronaux, ces armes perfides forgées le plus souvent après les 
grèves pour éliminer de la corporation les grévistes et d’une façon 
générale tous ceux qui refusent de s’incliner sans discussion devant 
la volonté patronale. 

Je rappelle d’ailleurs que pour assurer la prospérité de leurs 
bureaux, les syndicats doivent s’attacher à fournir des ouvriers 
sérieux, d’une valeur technique réelle. 

Enfin, permettez-moi de vous présenter deux observations d’une 
portée générale : la majorité des membres de cette assemblée 
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semblent partisans de l’intervention officielle, considérée comme une 
providence universelle. Sans repousser a priori cette intervention, il 
me paraît nécessaire de stimuler avant tout l’initiative privée des 
principaux intéressés, patrons et ouvriers. 

D'autre part, les économistes, au nom d’une science étrangère par 
principe à toute considération d’ordre moral, prétendent résoudre 
le problème du chômage, comme tous les autres, par des moyens 
d'ordre exclusivement matériel; il ne faudrait pourtant pas oublier 
que les idées, les sentiments jouent un rôle important dans la 
conduite des hommes en général, des patrons et des ouvriers en 
particulier. 


M. Hector DENIS, député, professeur à l’Université libre de 
Bruxelles, renvoyant pour le développement de sa pensée au rapport 
déposé par lui (1), insiste sur l’utilité urgente qu’il y a à organiser, 
nationalement par la voie législative et internationalement par l’en- 
tente des Etats entre eux, le marché du travail et spécialement le 
marché du travail agricole. | 


M. J. van HETTINGA-TROMP, chef de l'Office du Travail municipal, 
Amsterdam : Les orateurs précédents se sont plaints de l’insuffi- 
sance des résultats obtenus jusqu'ici en matière de placement. A 
mon avis, cette insuffisance provient du fait qu’on a trop voulu se 
servir du placement comme d’un remède au chômage. Les bureaux 
de placement devraient se préoccuper en première ligne des besoins 
de l’industrie, et, en second lieu seulement, de ceux des chômeurs. Ils 
devraient s’efforcer d’attirer à eux non seulement les chômeurs, mais 
aussi les travailleurs encore occupés qui désirent changer de situa- 
tion, et, par exemple, les centaines de travailleurs briguant des 
postes dans les services municipaux ou nationaux. Les pouvoirs 
publics pourraient avoir dans ce sens une action très utile en 
obligeant les régies ou les entrepreneurs de travaux publics à recruter 
leur main-d'œuvre par l'intermédiaire des bureaux publics. 

Tout cela assurerait à ces bureaux une clientèle de bons ouvriers 
et par là, mais par là seulement, pourrait être vaincue la méfiance 
des grands industriels, persuadés jusqu’à présent que les « chô- 
meurs » fournis par les bureaux sont des ouvriers médiocres, ne 
sachant pas travailler ; or, c’est seulement en gagnant la confiance 
de l’industrie que les bureaux pourront, jusqu’à un certain point, 
lutter efficacement contre le chômage. 

Considère-t-on, d’autre part, l’aspect statistique de la question, 
il importe alors de distinguer dans les placements effectués ceux qui 





(1) Voir tome IT, Rapport n° 9. 
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concernent les chômeurs proprement dits et ceux de non-chômeurs 
ayant changé d'occupation. Il faudrait, en outre, noter mieux qu’on 
ne le fait les causes du chômage. Il est nécessaire, en effet, de savoir 
si celui-ci est dû aux risques du métier ou à l’incapacité des indivi- 
dus considérés. Somme toute, c’est plutôt aux fonds de chômage 
qu’il conviendrait de demander les renseignements statistiques né- 
cessaires. On trouvera à ce sujet des indications complémentaires 
dans l’étude intitulée : « Données statistiques » et présentée à la 
Conférence au nom de la ville d'Amsterdam (1). 


Dr. McCazz, delegate of the Government of Tasmania : 1 must 
in the first place thank this Conference for the invitation that they 
have given to Australia to be represented at its sittings. We in Tas- 
mania do not yet suffer from the evils of unemployment but it is not 
quite unknown to us and we are anxious to study any means of 
preventing it. 

In my opinion unemployment is not so much occasioned by the 
lack of work as by the lack of efficient apprenticeship for the work 
that needs doing. Boys on leaving school should be directed into 
some useful branch of industry and receive a thorough training in it; 
otherwise if they merely take on the first job that presents itself 
without some definite plan they will not only become unemployed 
but unemployable. 

The question of the protection of workmen has been dealt with in 
Australia and we can control the immigration of alien workers; 
the law which permits this however is hardly ever put in force. 

I can only conclude by saying that I am delighted to see Australia 
so well represented at the Conference and trust that permanent 
benefit will result from the different attempts to combat unemploy- 
ment. 

[Résumé. — M. le D' McCaLzz attribue principalement le chômage 
au manque de capacité professionnelle. Il rappelle que des lois austra- 
liennes réglementent l’immigration, mais qu’elles sont peu appliquées. Il 
se félicite de la convocation de la Conférence «et de l'intérêt que les 
colonies australiennes y ont pris.] 


(1) Voir à l’Appendice, p. 172. 
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QUATRIEME SEANCE 


Mardi, 20 septembre (après-midi) 


Présidence de M. Léon BOURGEOIS, assisté de MM. W. H. NOLENS 
et KOVALEWSKI. 
M. DuvaL-ARNOULD est invité à prendre place au bureau. 


La Question du Placement 
(Suile el fin) 


M. Const. PINART : D’une manière générale, on peut dire que pour 
un placement effectué il y a deux offres et trois demandes d'emploi. 

Pourquoi une offre d'emploi sur deux reste-t-elle inutilisée ? Non 
pas parce qu’il n’y a pas assez d'ouvriers qualifiés, mais parce que 
les travaux manuels sont délaissés et cela en raison de la situation 
économique peu enviable des salariés. Elevez les salaires, et il y 
aura moins de chômeurs parce que toutes les places offertes seront 
occupées. 

A M. Beveridge, qui ne croit pas possible l’internationalisation 
du marché du travail, je voudrais rappeler que les représentants 
patronaux de l’industrie linière des différents pays, récemment ré- 
unis à Belfast, viennent précisément de se demander s’il n’y aurait 
pas lieu d'organiser internationalement le chômage partiel des diffé- 
rents centres liniers. 

A M. van Hettinga-Tromp, je répondrai que pour attirer les bons 
ouvriers dans les Bourses du travail, le mieux serait d’étendre la 
compétence de celles-ci, et de leur confier l’application des lois 
sociales ouvrières. 

Bien entendu quand j’emploie le mot bureau de placement, c’est 
aux Bourses du travail paritaires que je pense. Quant aux bureaux 
payants, j’ai déposé sur le bureau de la Conférence un projet tendant 
à leur suppression. 


M. SCHAEFER, secrétaire de la Chambre de Travail de Genève : On a 
dénoncé avec raison les allures trop bureaucratiques de certains 
services publics de placement. Peut-être l’assemblée sera-t-elle inté- 
ressée de savoir comment nous procédons à Genève. Après une cam- 
pagne du parti socialiste, le Parlement genevois a voté la création 
d’une Chambre de travail destinée à rendre aux ouvriers des services 
analogues à ceux que les Bourses de valeurs ou de commerce rendent 
aux financiers ou aux négociants. 
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La Chambre, entretenue par l'Etat et par la ville, est administrée 
par un comité de 11 conseillers prud'hommes ouvriers élus pour 
4 ans. Neutre, malgré son administration ouvrière, la Chambre fait 
le placement dans les mêmes conditions que les divers offices muni- 
cipaux ou cantonaux suisses. En cas de grève ou de lock-out, elle 
signale le conflit aux intéressés et se refuse à importer, le cas échéant, 
de la main d'œuvre étrangère. Son activité se développe normale- 
ment et s’étend, peut-on dire, au monde entier, car elle a déjà placé 
du personnel, en particulier du personnel domestique, dans tous les 
pays. 

En dehors de son service de placement, la Chambre de travail de 
Genève a organisé un service de renseignements sur les lois ouvrières 
très utilisé, non seulement par les ouvriers, mais encore par les em- 
ployeurs ; elle met ses salles vacantes à la disposition des syndicats 
ouvriers pour leurs réunions ; elle gère le service de viatique de cer- 
tains syndicats et le service de placement spécial du syndicat des 
tapissiers. 

Il est possible que pour toucher les subventions accordées par la 
Confédération suisse aux offices paritaires, la Chambre de travail soit 
amenée à modifier sa constitution, mais il faut espérer qu’elle gar- 
dera son organisation actuelle. 

De toute façon, le placement doit être considéré comme un service 
d'intérêt public. Je prie donc les délégués officiels des différents pays 
d’insister auprès de leurs gouvernements respectifs pour obtenir 
la suppression des bureaux payants. 


La discussion sur la question du placement est close. 


La question de l’ Assurance et du Contrôle des Chômeurs 


M. le D° Ph. FALKENBURG, rapporteur général : La question qui 
nous occupe étant très technique, je tàcherai d’être aussi bref que 


possible. 
Parmi les rapports dont j’ai été à même de prendre connaissance 
— rapports si intéressants à beaucoup d’égards — il n’y en a que 


trois posant nettement la question du contrôle des chômeurs indem- 
nisés. 

L'insuffisance du contrôle syndical pur et simple dans le cas où 
l'indemnité syndicale est majorée par l'Etat ou les communes, où, 
par conséquent, l’intérêt public est en jeu, a été établie d’une façon 
péremptoire par M. Sœrensen (1). 


(1) Voir tome II, Rapport n° 12. 
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Me basant sur les observations faites au Danemark, je soumets à 
vos discussions les conclusions suivantes : 

1° Le contrôle doit porter en premier lieu sur la cause du chômage; 

2° Le contrôle doit porter en second lieu sur la continuité du chô- 
mage et sur l’impossibilité de trouver un travail dûment rémunéré 
analogue à celui qu’on a perdu. 


Es sei mir vergônnt, dasselbe kurz auf Deutsch zu wiederholen. 
Von den vielen Berichten, welche ausführlich über die Arbeitslosig- 
keit handeln, sind nur drei welche unsere Frage der Arbeïitslosen- 
kontrolle eingehender betrachten. Das sind die Berichte des Herrn 
Dr. Most, der Herren De Bruyne und De Clerck und des Arbeïts- 
losigkeit Inspektors Soerensen. 

Die Kontrollfrage ist in letzter Zeit aus dem Rahmen des Gewerk- 
schaftsinteressens herausgetreten. Ueberall wo Arbeitslosigkeits- 
fonds mit kommunalem Zuschuss bestehen, ist sie eine Frage des 
ôffentlichen Interessens geworden. Sind es nicht die Steuerzahler 
welche die nôtigen Mittel aufbringen müssen ? Und in der Gemeinde- 
verwaltung muss pünktliche Genauheit herrschen. Die Kontrolle den 
Gewerkschaften zu überlassen ist nicht wol môglich. Herr Inspektor 
Soerensen hat dies mit seiner Untersuchung in den dänischen 
Gewerkschaften bewiesen. Es muss also vor allem eine genügende 
Kontrolle geschaffen werden. 

An der Hand der Soerensenschen Auseinandersetzung gens ich 
die Kontrolle muss sich erstrecken : 

1. Auf die Tatsache der Arbeitslosigkeït ; 

2. Auf die Fortdauer der Arbeitslosigkeit und die Uno ne 
eine gebührend entlohnte, und der früheren ähnliche Beschäftigung 
zu finden. 


M. Edouard FUSTER, professeur chargé de cours au Collège de 
France : De même qu'il ne saurait y avoir d'assurance sérieuse sans. 
les statistiques dont on a parlé dans la première partie de la Confé- 
rence, de même l’assurance ne peut se passer du contrôle dont il 
est maintenant question. Or le contrôle des bénéficiaires est impos- 
sible sans une définition préalable du risque que vise l’institution 
d'assurance. Ici, la définition est malaisée à fixer. Il faut, pour le 
moment du moins, se contenter d’esquisser une définition a contra- 
rio, par éliminations successives des éventualités qui ne devraient 
pas être confondues avec le chômage à assurer. J’ai, dans mon 
rapport (1), énuméré ces éventualités, les rejetant en quelque sorte 
(et sous cette réserve qu’il se présentera encore bien des cas-limite !) 
dans deux grands groupes : les chômages volontaires (collectifs ou 





(1) Voir tome IT, Rapport n° 23. 
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individuels), et les chômages pour cause de maladie, accident ou 
invalidité. On peut, dans les statuts des caisses — et certaines caisses 
françaises l’ont tenté — dire assez exactement quels sont les chô- 
mages indemnisés par la caisse de résistance (syndicale) et les chô- 
mages abandonnés aux organismes (syndicaux ou autres) d’assu- 
rance contre la maladie, etc... ; et l’on peut, en outre, spécifier les cas, 
tels que le chômage fautif (renvoi de l’atelier pour faute grave, refus 
d'accepter du travail, etc.) qui ne peuvent être indemnisés par la 
solidarité ouvrière. L'Etat ou les pouvoirs publics qui subventionnent 
les caisses pourraient exiger de celles-ci qu’elles serrassent ainsi de 
plus près la définition du chômage assuré, en disant « ce qu’il n’est 
pas ». 

Cette différenciation implique, il est vrai, une spécialisation des 
organismes : il serait, en effet, désirable que l’assurance contre le 
chômage fût gérée par des caisses distinctes, ce qui ne signifie pas, 
Wd’ailleurs, qu’on doive appauvrir l’organisation syndicale en lui 
enlevant l’assurance contre le chômage. Il suffit que, dans le cadre 
du syndicat, une spécialisation s’établisse, de même que, dans une 
seule et même société de secours mutuels, on voit déjà fonctionner 
souvent une section de maladie et une section de retraites. 

Aux prix de ces précisions statutaires, et, s’il se peut, de cette 
spécialisation des caisses, on peut arriver, semble-t-il, à faire du chô- 
mage involontaire pour manque de travail un risque « assurable » : 
ce que beaucoup de théoriciens contestent encore, alléguant le rôle, 
en apparence prédominant, de la volonté individuelle dans la pro- 
duction du risque. Un contrôle fortement appuyé sur la définition 
dont on vient de parler peut éliminer les chômeurs qui fraudent ou 
exagèrent. Il en sera de cette assurance comme il en fut de l’assu- 
rance contre l’invalidité prématurée et partielle, si longtemps consi- 
dérée comme inassurable pour le même motif, et que l’Allemagne, 
au grand profit de la nation entière, est arrivée à assurer assez nor- 
malement. 

Le contrôle nécessaire comprend d’abord le contrôle initial du fait 
et des causes du chômage (déclaration du chômeur, complétée par 
des certificats du patron ou des camarades) puis le contrôle du chô- 
meur : on vérifiera s’il ne cumule pas l’indemnité avec celles servies 
par d’autres caisses, s’il continue vraiment à chômer (signature 
périodique), enfin s’il fait son possible pour trouver du travail 
(acceptation du travail fourni par un office de placement, etc...) ; 
à cet égard il est désirable que l’organisation syndicale ait un carac- 
tère fédéral (viaticum, placement en d’autres endroits) et que des 
offices (paritaires !) de placement complètent l’œuvre des caisses, 
pour faciliter leur contrôle et alléger leurs charges, car la prévention 
vaudra toujours mieux que la réparation. 

Dans les conditions que je viens d’indiquer, je crois à la possibilité 
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d’une assurance généralisée, et même obligatoire, contre le chômage 
involontaire. À coup sûr, personne ne songe, en présence de ces diffi- 
cultés d'évaluation du risque et de contrôle, à bureaucratiser une 
assurance pareille ; mais on peut concevoir que la généralisation 
du régime de l’assurance dans les associations professionnelles, ten- 
tée actuellement par le procédé de l’encouragement, de la subven- 
tion (système de Gand ou système français) soit un jour assez avan- 
cée pour que — comme on l’a vu faire, au regard d’autres risques et 
d’autres caisses — la loi puisse, sans violence, rendre obligatoire 
une assurance ainsi entrée dans les mœurs. 

Des définitions précises, sans lesquelles il n’y aura ni statistique, 
ni contrôle, des statistiques permettant de bien chiffrer le risque et 
par conséquent la cotisation, un contrôle très individualisé du fait 
au chômage et de l’attitude du chômeur, tout cela dans le cadre et au 
service d'organismes professionnels perfectionnés par la spécialisa- 
tion de leurs caisses, par leur régime fédératif et par leur affiliation à 
des offices de placement, — telles sont en somme les exigences aux- 
quelles doit satisfaire l’assurance naissante, auxquelles d’ores et 
déjà elle peut satisfaire. 


Herr Dr. FREUND, Vorsitzender des Verbandes Deutscher Arbeits- 
nachweïise, Berlin : Ich will auf einige Punkte besonders hinweïisen, 
welche für die Frage der Arbeitslosenversicherung von grosser 
Wichtigkeit sind. Der erste Punkt betrifft die Frage der Beschäf- 
tisung ausländischer Arbeiter. Durch die grosse Anzahl ausländi- 
scher Arbeiter, welche in einigen Staaten beschäftigt werden, ver- 
schärft sich die Arbeitslosenfrage. Deutschland beschäftigt ca. 
800 000 ausländische Arbeiter, und es ist klar, dass die Arbeïitslosen- 
frage in Deutschland eine weniger schwierige sein würde, wenn es 
môglich wäre, diese ausländischen Arbeiter durch einheimische zu 
ersetzen. Wenn ein Land Mangel an Arbeitern hat, so ist es ihm 
nicht zu verdenken, wenn es sich mit ausländischen Arbeitern ver- 
sorgt. Wenn aber ein Land Ueberschuss von Arbeitskräften hat, so 
ist es notwendig, Mittel zu finden, um diesen Ueberschuss im 
eigenen Lande zu beschäftigen an Stelle der ausländischen Arbeiter. 
Vom Standpunkt der Arbeïiter ist es ganz besonders bedenklich, 
ausländische Arbeïter mit niedrigen Lebensansprüchen zu impor- 
tieren, welche die Lôhne drücken und die Einheimischen zu Arbeits- 
losen machen. Es wird notwendig sein, dass die verschiedenen 
Länder internationale Verträge über die Beschäftigung ausländi- 
scher Arbeiter abschliessen. Die neue internationale Vereinigung 
wird sich mit dieser wichtigen Frage in erster Linie beschäftigen 
müssen. 

Ein zweiter wichtiger Punkt ist die Frage der ländlichen Arbeiter. 
Für Länder, welche an grossem Mangel von landwirtschaftlichen 
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Arbeitern leiden, ist die Arbeitslosenfrage eine viel schwierigere 
als für andere Länder. Deutschland leidet unter einem grossen 
Mangel von ländlichen Arbeitern, aber die Gründe dieses Mangels 
habe ich keine Zeit weiter zu erôrtern. Zweïfellos sind niedrige 
Lôühne und mangelhafte Wohnungen wichtige Gründe, aber auch der 
Wunsch, das einfôrmige Landleben mit dem abwechslungsreichen 
Leben in der Stadt zu vertauschen ist kein unwichtiger Grund für 
die Landflucht. Es entsteht aber die Frage : Ist der städtische 
Arbeiter, der in der Stadt keine Arbeit findet, dem aber in der 
Landwirtschaft genügend Arbeitsstellen zur Verfügung stehen, 
arbeitslos ? In welchem Umfange kann überhaupt dem Arbeïtslosen 
zugemutet werden, seinen Beschäftigungsort zu wechseln ? Wird 
dadurch nicht das Prinzip der Freizügigkeit verletzt ? Das sind 
schwerwiegende, von der neuen internationalen Vereinigung zu stu- 
dierende Fragen. Ich bedauere, in Folge einer Mahnung des Präsi- 
denten wegen Mangels an Redezeit schliessen zu müssen. 


(Résumé. — M. le D' FREUND dit que l'immigration des ouvriers 
étrangers aggrave le chômage dans les pays ayant déjà une main-d'œuvre 
surabondante. Il est nécessaire de conclure des traités internationaux 
pour régler l'immigration. La nouvelle association internationale devrait 
y travailler, en première ligne. Elle aurait, d’autre part, à étudier les 
rapports entre le chômage urbain et le manque de bras dans l’agriculture, 
et devrait rechercher notamment si et jusqu’à quel point les chômeurs 
des villes pourraient être obligés d'accepter un emploi à la campagne.] 


M. LE PRÉSIDENT fait connaître qu’il y a encore vingt-cinq orateurs 
inscrits et prie de s’en tenir au point particulier en discussion, 
c'est-à-dire au contrôle du chômage. 


M. Raoul Jay proteste contre les réserves faites par M. le Prési- 
dent. 


M. Maurice BELLOM dit que les observations de M. le Président 
viennent un peu tard : il fallait les faire après le discours de M. Fus- 
Ler, 


M. LE PRÉSIDENT répond qu’il ne peut imposer sa manière de voir 
aux orateurs, mais qu’il veillera à ce que la limite de dix minutes 
ne soit pas dépassée. 


M. J. H. CLAES, entrepreneur de peinture, Bruxelles, résume sa 


communication sur un projet d’assurance-chômage dans l’industrie 
de la peinture (1). 


(1) Voir à l’Appendice, p. 177. 
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Herr Dr. FEIG, Berlin, verliest eine von Herrn Dr. ZACHER, Berlin, 
an die Konferenz gerichtete Mitteilung, deren Inhalt in folgendem 
zusammengefasst ist : 

Bei der Arbeitslosenfrage kommt es vor allem darauf an, der 
Arbeitslosigkeit vorzubeugen. Das ist in jeder Beziehung besser als 
dem bereits entstandenen Uebel nachträglich abzuhelfen. 

Von diesem Gesichtspunkt lassen sich nun vier verschiedene 
Phasen einer methodischen Prophylaxis unterscheiden. 

In erster Linie steht dabei die einheitliche Organisierung des 
Arbeitsnachweises über das ganze Wirtschaftsgebiet des Landes, 
welche die Vorbedingung für alle weiteren Vorbeugungsmassnah- 
men ist. 

Zweitens gilt es, für die Organisierung der Arbeit zu sorgen. Die 
Ôffentlichen wie die privaten Arbeiten wären derart auf die 
einzelnen Perioden zu verteilen, dass für arbeïitlose Zeiten gewisse 
Reserven verbleiben. Diese Aufgabe würde den zentralen Verwal- 
tungsbehôürden bezw. den beruflichen Interessenverbänden zufallen. 

Doch schaffen die beiden ersten Massnahmen keine neue Arbeïts- 
gelegenheit. Es muss daher noch drittens die Organisierung von 
Notstandsarbeiten hinzutreten, und dies zwar nur für ungelernte 
Arbeiter. Den gelernten Arbeitern wäre dagegen ein « Wartegeld » 
zu zahlen, um sie ihrem Berufe zu erhalten und nicht in die Schicht 
gewôhnlicher Tagelôhner hinabsinken zu lassen. 

Im Notfalle wären endlich durch eine geeignete Wirtschaftspo- 
litik neue Arbeitsgelegenheiten zu schaffen, um so etwa chronisch 
gewordener Arbeitslosigkeit abzuhelfen. Dabei kämen folgende 
Massnahmen in Betracht : Erweiterung des einheimischen Marktes 
(z.B. durch innere Kolonisation), Erschliessung neuer Märkte, zweck- 
mässige Organisierung der Auswanderung derart, dass die Auswan- 
derer der nationalen Wirtschaftssphäre nicht verloren gehen, u. 
CRUE 

Bei einer zielbewussten Durchführung der angedeuteten Mass- 
nahmen würde sich die « Arbeitslosenversicherung » nur noch auf 
die gelernten Arbeiter und auf die Fälle vorübergehender Arbeits- 
losigkeit beschränken. 

Wer soll nun die Lasten der Versicherung tragen ? Zum Teil die 
Unternehmer, zum Teil die Arbeiter-Unterstützungsverbände, je 
nachdem die Arbeitslosigkeit auf objektive, in den Bedingungen der 
modernen Industrie selbst liegende Gründe — Konjunkturschwan- 
kungen —, oder auf subjektive Gründe — das eigene Verhalten der 
Arbeiter — zurückzuführen ist. Diese Teilung der Risiken ist nicht 
nur gerecht und billig, sondern sie bietet auch verschiedene Vor- 
teile. Für die « Konjunkturen- oder Krisenversicherung » liessen 
sich die Einrichtungen der Unfallversicherung, und für die Rege- 
lung der « Wartegelder » die Grundsätze der Krankenversicherung, 
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wie solche in den verschiedenen Ländern bereits bestehen, ohne 
weiteres verwerten. Andererseits würden die Arbeiterverbände 
derart entlastet werden, dass sie die Arbeïitslosenunterstützung auch 
ohne fremde Beïhilfe durchführen kônnten und die anders kaum 
lôsbare Entscheidung über verschuldete und unverschuldete Ar- 
beitslosigkeit nach wie vor in der Hand behielten. 

Danach ist die Abwälzung der Lasten auf Staat oder Gemeinde 
grundsätzlich abzulehnen. Für die jeweiligen Schäden im berufli- 
chen Erwerbsleben haben lediglich die beteiligten Erwerbsstände 
aufzukommen, ein Grundsatz, der in «anserer bisherigen Arbeiter- 
versicherung zur Geltung gebracht ist. 

So hat die deutsche Unfallversicherung von 1884 die Unfall- 
lasten den Unternehmern aufgelegt, während bis dahin diese 
kaum 10 0/0 der gesamten Unfallentschädigung trugen. Der 
gleiche Grundsatz kam auch, mit entsprechenden Umänderungen, 
in der deutschen Invaliditäts- und Altersversicherung zur Geltung. 
Hingegen wurde diese Versicherung in Grossbritannien, Australien 
und Neuseeland lediglich auf Kosten der Staatskasse durchgeführt. 
Dieses Vorgehen aber wurde auf der letzten internationalen Konfe- 
renz für Sozialversicherung (Sept. 1910) als verkappte Armen- 
pflege zugunsten der « Versicherung » einmütig verworfen. 

Die Grundsätze der eigenen Selbstverantwortung und der organi- 
sierten Selbsthilfe sind also auch auf dem Gebiete der Arbeitslosen- 
entschädigung zur Geltung zu bringen. 


[Résumé. — M. le D' Fer lit un mémoire de M. le D' ZACHER où 
l’auteur développe l’idée qu’il vaut mieux prévenir le chômage que de 
secourir les chômeurs. Les moyens prophylactiques sont, d’abord, l’orga- 
nisation du placement et l’organisation rationelle des travaux publics 
et privés, de façon à en réserver une certaine partie pour les périodes 
de chômage. Cependant ces deux moyens ne créent point d’occupations 
nouvelles. Il faut donc, au besoin, recourir à un troisième moyen qui 
consiste à organiser des travaux de secours, mais seulement pour les 
ouvriers non qualifiés. Les qualifiés devraient être secourus en argent. 
Enfin, pour enrayer le chômage devenu chronique, il faut créer des 
occupations nouvelles de caractère durable, soit en élargissant le marché 
intérieur, notamment au moyen de la « colonisation intérieure », qui en 
même temps ralentit l’industrialisation de la population, soit en ouvrant 
de nouveaux débouchés, au moyen de traités de commerce, de l’émigra- 
tion organisée, etc. 

Ce système préventif est de nature à beaucoup alléger les charges de 
l’assurance-chômage, en la limitant aux ouvriers qualifiés et en excluant 
tous les cas de chômage chronique. Ces charges devraient incomber 
aux employeurs pour le chômage résultant des causes inhérentes au 
mécanisme économique lui-même. Tous les autres cas de chômage de- 
vraient être laissés à la charge des groupements ouvriers. Cette division 
des risques, incontestablement légitime, faciliterait en outre beaucoup 
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l’organisation technique de l'assurance. Au contraire, le procédé qui 
consiste à faire supporter par l'Etat tout le poids de l’assurance a été 
condamné, et avec raison, par la Conférence internationale des assu- 
rances sociales de La Haye.] 


Le Prince de CAssANo, président de l «Istituto italiano di Coope- 
razio Sociale », Rome : Il me semble que la distinction entre les 
diverses formes du chômage admise jusqu'ici ne peut pas être con- 
sidérée comme définitive. Les grèves et surtout les lock-outs ne 
sont pas le fait de la volonté individuelle des ouvriers, mais sont 
très souvent imposés par la volonté collective et quelquefois par des 
intérêts absolument contraires à ceux des ouvriers. 

Les secours accordés aux victimes de ce genre de chômage relèvent 
donc de l’assurance et doivent être distribués par les soins des 
caisses de chômage. 


M. O. ALDER, président de la Caisse de Crise des Fabricants de 
broderies, Saint-Gall : Permettez-moi, comme président de la Caisse 
patronale de secours en cas de crise, fonctionnant depuis cinq ans 
à Saint-Gall dans l’industrie de la broderie, de vous rappeler l’expé- 
rience faite par nous et de dégager ses enseignements. 

Deux premières caisses d’assurance-chômage avaient été fondées 
à Saint-Gall il y a quelques années : l’une par l’organisation socia- 
liste chrétienne des brodeurs; l’autre par une association ouvrière 
d'enseignement technique subventionnée par les patrons. 

Pour les concurrencer, le T'extil Verband, syndicat socialiste, créa 
lui aussi une caisse et, par l’active propagande à laquelle il se livra, 
enleva à l’association d'enseignement technique une grande partie 
de ses membres. La caisse de cette association se trouvant désor- 
ganisée, les ouvriers indépendants qui ne voulaient pas faire de 
politique, et je puis dire ici que ce n'étaient ni les plus mauvais ni 
les moins intéressants, n’étaient plus prémunis contre le chômage. 

C’est alors que notre comité patronal intervint. Il conseilla à 
ces ouvriers indépendants de former une « Caisse de crise des bro- 
deurs suisses », caisse ayant pour objet unique l’assurance contre 
le chômage, et s’engagea à rembourser à cette caisse, grâce à la créa- 
tion d’un fonds patronal de garantie, 60 p. 100 de ses dépenses (1). 

Je ne crois pas qu’on puisse dire des industriels de Saint-Gall 
qu’ils soient mal intentionnés vis-à-vis de leurs ouvriers puisqu'ils 
sont les seuls à avoir créé une institution d'assurance ne recourant 
ni à l'Etat ni à la municipalité. Mais ils ont senti la nécessité de 
protéger l’indépendancé de leurs ouvriers en créant une institution 
couverte à tous, syndiqués ou non. 





(1) A la fin de 1909, le fonds patronal s'élevait à 114.544 fr. 95. D'autre part, 
40.000 francs environ figuraient à l'actif de la caisse ouvrière. (Note de M. O. Alder., 
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Ce même souci devrait animer, selon nous, tout ce qui se créera 
à l’avenir en fait d’assurance-chômage. 

Les Etats qui, comme celui de Genève, se proposent de subven- 
tionner les caisses des syndicats ouvriers devraient à tout le moins 
créer en même temps une caisse indépendante; sinon les industriels 
pourront leur reprocher, avec raison, de se faire les agents des 
sociétés politiques ouvrières. 

Pour conclure, c’est un vœu en faveur du respect de l’indépen- 
dance ouvrière au sein des institutions d’assurance que je recom- 
mande à l’attention de cette assemblée! 


M. Raoul JAY, professeur à la Faculté de droit, Paris : Vous 
allez créer demain une association internationale pour la lutte 
contre le chômage. 

Il serait fâcheux que la Conférence qui nous réunit se terminât 
sans qu’on se fût expliqué sur le but que devra se proposer l’asso- 
ciation nouvelle. 

Pour moi, ce but ne peut être que l’assurance obligatoire générale 
contre le chômage. 

Je considère comme démontré par l’expérience que, sans lobli- 
gation, l’assurance contre le chômage ne saurait, au moins dans un 
avenir suffisamment prochain, prendre l’extension nécessaire; que 
par suite, sans l'obligation, l’assurance contre le chômage laissera 
longtemps encore, peut-être toujours, sans protection un grand 
nombre de travailleurs et tout spécialement les plus misérables, les 
plus dénués de ressources, les plus exposés au chômage. 

D’admirables efforts ont été faits par les organisations ouvrières. 
Combien d'ouvriers restent cependant entièrement en dehors de 
l'assurance ? Combien ne sont assurés que d’une façon évidemment 
insuffisante parce que les indemnités sont trop minimes, parce 
que ces indemnités ne sont payées qu'après un long stage, parce 
qu’elles cessent d’être payées lorsque le chômage se prolonge ? On 
peut sans grande exagération dire de l’assurance contre le chômage 
ce qu'on a dit d’autres assurances ouvrières. L'assurance contre le 
chômage sera obligatoire ou ne sera pas. 

L'obligation de l’assurance est encore nécessaire parce que, seule, 
elle permet d’exiger de tout employeur une contribution aux charges 
de l’assurance contre le chômage. 

L'assurance ouvrière se rattache étroitement au salaire. Quel 
est son principe, sinon qu’il faut qu’en outre de ce qui est indis- 
pensable à la satisfaction des besoins quotidiens, le travail garan- 
tisse à l’ouvrier et à sa famille les secours que peut rendre quelque 
jour nécessaires l’interruption forcée de ce travail ? L’assurance 
ouvrière obligatoire, c’est, en réalité, bien moins l’ouvrier obligé de 
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s'assurer que l’industrie obligée de garantir l’ouvrier et sa famille 
contre les conséquences des risques qui les menacent. 

Ajoutons que la contribution des employeurs présente, en matière 
d'assurance contre le chômage, un intérêt particulier. 

L’irrégularité de la production est une des causes du chômage. 
Les industriels ont besoin d’être défendus contre les tentations qui 
les assaillent. J’ai souvent rappelé l'intervention de M. Waddington, 
à la tribune du Sénat, en 1900, dans la discussion de la loi des dix 
heures. Ce grand industriel craignait qu’en l’état de la concurrence 
internationale, la réduction de la journée de travail à dix heures ne 
présentàt de réels dangers pour l’industrie française. Il déclarait 
qu'il voterait cependant cette réduction. Pourquoi ? parce qu’il 
espérait qu'elle régulariserait la production, qu’elle empêcherait, 
dans une certaine mesure, les industriels de faire travailler sans 
limite alors que les commandes affluent, pour fermer ensuite leurs 
usines lorsque les commandes diminuent. 

On doit compter qu’en établissant une véritable solidarité entre 
les intérêts de l'employeur et de l'employé la contribution du premier 
aux charges de l’assurance contre le chômage aura un effet analogue 
à celui de la limitation de la journée de travail et protègera en même 
temps les nombreux patrons qui se préoccupent d'assurer à leur 
personnel une occupation stable contre la concurrence de ceux qui 
n’ont pas le même souci. 

Il n’y a aucune contradiction — je tiens à le dire très haut — entre 
l’obligation de l’assurance et l’assurance professionnelle et syndicale 
dont nous reconnaissons tous les précieux avantages. Est-ce que, dès 
à présent, on n’a pas su dans divers pays et notamment en France, 
combiner cette assurance professionnelle syndicale avec le régime 
des subventions municipales et d'Etat ? 

Je ne nie pas les difficultés qu'offre l’organisation de l’assurance 
obligatoire contre le chômage. Je reste, malgré tout, convaincu que si 
l'association internationale que nous voulons créer demain ne pre- 
nait pas cette assurance obligatoire pour but final de ses efforts, 
elle n’apporterait aux masses travailleuses qu’une immense décep- 
tion. 


Mr Joseph FELs, London: We have a social system based on 
absolute private ownership of land which permits land (the sole 
source of employment) being locked up or exorbitant rents being 
asked for its use. This difficulty in getting the use of land on fair 
terms makes work scarce and in reality acts as a factor for turning 
out unemployed men. 

Having thus created unemployment, we turn round and suggest 
the insurance of the victims of a vicious system of land tenure. 

Insurance is therefore only dealing with effects. But it is doubtful 


L'ASSURANCE ET LE CONTRÔLE DES CHÔMEURS 123 


if it even does that effectively. Somebody must pay the insurance 
premium. Who does it ? The common taxpayer. Thus, to support 
the unemployed man the State takes so much from his brother who 
has work. But if a shilling is taken from a man, he cannot buy so 
much as if it had not been taken from him. He denies himself a hat, 
let us say. That means so much less work for some hatter somewhere 
er, in other words, a hatter out of employment. 

Thus by insurance one man is supported, certainly, but only at the 
cost of throwing some other man out of a job. 

The only real way to deal with unemployment is to open out new 
opportunities for employment, i. e. increase the demand for labour. 
To do this we have but to insure that all land be put to its best use 
whether for industrial or agricultural purposes. Break down the 
obstacle which now stands between the workers and the workshop of 
nature — the land. 

[Résumé. — M. FELS est d’avis que l’assurance, qui ne porte que sur 
les effets, ne saurait remédier au mal. Le seul remède est la création de 
nouvelles possibilités d’occupation, et cela, en brisant l'obstacle qui 
sépare l’ouvrier de la terre.] 


M. KEUFER, secrétaire de la Fédération du Livre, Paris: Je vou- 
drais tout d’abord rappeler ce qui se fait dans la corporation du 
Livre en matière d’assurance-chômage. 

A la suite de la perturbation due à l’introduction de la machine à 
composer, il fut décidé de créer un service d’indemnités de chômage, 
seul moyen d'empêcher les chômeurs de déserter le syndicat et de 
travailler au-dessous des tarifs. En même temps, et par mesure à la 
fois d'équité et de prudence, on créa un service de maladie. 

Les dépenses pour ces deux services se sont montées, depuis les 
débuts de leur fonctionnement en 1901, à un total de plus de 
1.200.000 francs, cette comptabilité étant tout à fait distincte de 
celle des indemnités de grève ou lock-out. 

A côté de ces sacrifices si lourds que la nécessité impose aux 
ouvriers, j'estime qu’il y a pour les patrons de très sérieuses obliga- 
tions à remplir dans le sens indiqué tout à l'heure par M. Jay. J’ai 
toujours considéré que les patrons devraient chercher à atténuer 
le chômage en ménageant des transitions dans les transformations 
de l’outillage. Ils devraient, le cas échéant, plutôt limiter la durée du 
travail que procéder à des renvois définitifs. La proposition de M. Jay 
se justifie si l’on songe à la misère qui résulte pour les ouvriers 
de l’anarchie de la production, maïs il ne faut pas se dissimuler 
qu’elle sera d’une application difficile. 

Reste encore la question des subventions publiques. Il est certain 
que, par les systèmes liégeois ou gantois, ce sont les plus forts, les 
plus riches, qui sont secourus et cela avec l’argent de tout le monde, 
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c'est-à-dire des pauvres comme des riches, tandis que les plus mal- 
heureux, de qui M. Jay parlait si éloquemment tout à l’heure, 
n’ont rien. 

Il y a là, dans le système de l’assurance facultative, une tare 
certaine. 

D'autre part, nous avons la conviction que les syndicats sont les 
institutions les mieux qualifiées pour organiser l’assurance contre le 
chômage, pour assurer le meilleur contrôle possible et la gestion 
la plus économe, en même temps que sera respectée l’indépendance 
nécessaire aux ouvriers pour la défense de leurs intérêts. 


M. Jean SiGG, député, adjoint au Secrétariat ouvrier suisse, Ge- 
nève: Puisqu’il a été bien entendu que nous ne pouvions, au cours 
de cette conférence, ni développer des conclusions, ni faire des pro- 
positions, il ne nous reste donc qu’à apporter à cette tribune le 
résultat des expériences faites dans les différents pays représentés. 
De ces expériences, bonnes ou mauvaises, il sera permis de dégager 
quelques idées générales et sans doute quelques enseignements. 

La Suisse a expérimenté presque tous les systèmes. L'assurance 
libre a existé à Bâle quelques années durant. Au début, elle a pré- 
senté une figure réjouissante, puis peu à peu elle a dépéri, tant et 
si bien qu’elle est morte l’an dernier. Celle de Genève a vivoté plutôt 
mal que bien. Aujourd’hui, elle est quasiment moribonde. 

A Berne, il existe, depuis 1893, une caisse communale d'assurance 
facultative contre le chômage. Elle a toujours vécu d’une existence 
chétive. Certes, elle a rendu des services; mais si elle a donné des 
renseignements statistiques intéressants, elle ne jouit pas d’une bien 
srande popularité auprès de la classe ouvrière. 

Saint-Gall a tâté de l’assurance obligatoire. Maïs deux années ne 
s'étaient pas écoulées que la loi, fort impopulaire, était supprimée 
par le peuple lui-même. Et les ouvriers ne furent pas les derniers à 
en demander l’abolition. On avait eu le tort de jeter dans un même 
sac, si j’ose m’exprimer ainsi, les bons et les mauvais risques, les 
ouvriers courant de grands risques de chômage et les employés de 
l'Etat — eau, gaz, cantonniers, électricité, tramways — n’ayant que 
peu ou point de chômage. 

Le Grand Conseil de Bâle avait élaboré, lui aussi, une loi d’assu- 
rance obligatoire contre le chômage. Mais, au moment de la consulta- 
tion populaire par voie de referendum, elle fut repoussée à une très 
forte majorité. 

Quant au canton de Zurich, le Conseil d'Etat s’occupe de la créa- 
tion d’une semblable institution, depuis bien des années déjà, mais 
sans avoir encore abouti à aucune conclusion. 

Et pendant que ces tentatives d'organisation de l’assurance 
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contre le chômage — libres, municipales ou cantonales — échouaïent 
presque lamentablement les unes après les autres, les organisations 
professionnelles ouvrières prenaient le problème par un autre bout 
et créaient chez elles, à côté du viaticum, secours de voyage, depuis 
longtemps existant déjà, tout un système de lutte contre le chô- 
mage. 

Aujourd’hui, l’assurance contre le chômage existe dans toutes 
les principales fédérations. 

Et cette assurance fonctionne si bien au gré des ouvriers que deux 
cantons déjà ont élaboré des lois destinées à leur accorder des sub- 
ventions. Ce sont Bâle et Genève. Voici un bref résumé du contenu 
de la loi genevoise qui, à mon sens, est supérieure à celle de Bâle et 
qu’il vaut la peine de connaître dans ses dispositions principales : 


L'Etat garantit pendant 10 ans, aux associations syndicales ou aux 
groupements d’une même profession ou de professions similaires, qui 
possèdent dans leur sein une caisse d’assurance contre le chômage, une 
subvention de 60 p. 100 de chaque indemnité allouée à chaque membre 
régulièrement inscrit à cette caisse. 

Sont admises au bénéfice de la présente loi, les associations qui en font 
la demande et qui acceptent les dispositions de la loi. Les associations 
s’inscriront chaque année en Chancellerie à une date fixée par le Conseil 
d'Etat. Au moment de leur inscription, les associations devront être ins- 
crites au registre du commerce. Elles déposeront un exemplaire de leurs 
statuts et de leurs règlements relatifs à l’assurance chômage, ainsi que les 
modifications qui y surviendraient. Les associations tiendront une comp- 
tabilité spéciale relative à l’assurance chômage. La subvention de l'Etat 
ne pourra être portée en compte, à un même membre, pour plus de 
soixante jours par an et ne sera acquise qu'aux membres domiciliés 
dans le canton de Genève depuis un an, ou qui appartiennent à une 
association suisse similaire depuis un an au moins. La date de l’établis- 
sement sera contrôlée par le permis de séjour ou d’établissement. 

Les chômages résultant des grèves, maladies, accidents de travail ou 
autres, incapacités physiques, ne pourront donner lieu à aucune indem- 
nité. La subvention de l'Etat sera payée à trimestres échus sur justifi- 
cation des dépenses. 

Les comptes présentés devront être approuvés par l’assemblée générale 
des membres des associations. L'Etat fournira tous les formulaires de 
contrôle qu’il jugera nécessaires. 


C’est là un exemple que les autres cantons suisses vont se hâter 
de suivre. Une fois que ce système existera dans nombre d’entre eux, 
rien n’empêchera plus que la Confédération intervienne à son tour 
et subventionne les grandes fédérations industrielles, sans toucher en 
quoi que ce soit, ni à leur autonomie, ni à leur liberté d’allures. 

C’est donc la tendance suivante qui semble se dégager des expé- 
riences tentées en Suisse, dans ce problème si complexe de l’assu- 
rance contre le chômage : organisation de cette assurance par les 
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syndicats ouvriers avec subventions des communes, des cantons et de 
la Confédération. 

C’est du reste la solution qui fut préconisée, il y a bien des années 
déjà, par le Secrétariat ouvrier suisse, dans une publication ayant 
pour titre : Le Chômage et les Bourses du travail. 


M. le Dr WinNTER, député, délégué de la Confédération tchéco- 
slave du Travail, Prague: Contrairement à l’orateur précédent, je 
suis nettement en faveur de l’assurance obligatoire. À Prague, les 
syndicats ouvriers ont secouru, en 1909, 24 p. cent de leur membres 
sans travail. Les syndicats autrichiens ont dépensé en secours de 
chômage, pendant neuf ans, la somme de neuf millions de couronnes, 
soit la moitié des secours de toute sorte distribués par eux. Accablés 
par cette lourde charge, nos syndicats ouvriers demandent, et avec 
raison, à en être partiellement libérés. Ils réclament à cet effet l’assu- 
rance obligatoire avec participation financière des employeurs. 


M. TROCLET, député, délégué du Fonds communal liégeois: Les 
expériences tentées dans les différents pays, démontrent que rien 
de viable n’a été fait, dans le domaine de l’assurance-chômage, que 
par l’initative des associations professionnelles et que rien n’est 
possible sans leur concours. 

A Liège, dès 1897, c’est-à-dire avant l'instauration du Fonds de 
Gand, l'Administration provinciale a inscrit à son budget des alloca- 
tions destinées à l’octroi de subventions pécuniaires aux caisses de 
chômage. On se rendra compte de l'influence que cette mesure a 
exercée sur le développement des institutions de l’espèce, en se 
reportant au rapport de MM. Laboulle et Grégoire (1). 

Mais l'Administration provinciale s’est, en outre, efforcée de pro- 
voquer la création, au pays de Liège, de fonds communaux ou inter- 
communaux destinés à servir de centre aux Caisses de chômage invo- 
lontaire et de trait d'union entre celles-ci et les Administrations 
locales. 

Liége, la grande ville latine du Nord et le chef-lieu de la province 
du même nom, a décidé, en 1909, l'institution d’un Fonds qui semble 
devoir bientôt s’étendre à toutes les communes suburbaïines, les- 
quelles forment avec la métropole, une région industrielle de 500.000 
habitants environ. 

Avant d'arrêter la forme à donner à cet organisme, la ville de 
Liège a fait procéder à un examen approfondi du système gantois, 
déjà instauré dans plusieurs grandes villes belges, et des autres 
modes de subvention pratiqués à l'étranger ; ensuite, elle a cru par- 


(1) Voir tome IT, Rapport n° 11, Tableau I. 
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ticulièrement utile de prendre sur la question l’avis des Unions pro- 
fessionnelles, les principales intéressées en l’espèce. 

Elle est arrivée ainsi à une réalisation qui semble bien répondre au 
but poursuivi et qui mérite d’être signalée. 

Empruntant au système de Gand, un mécanisme dont l’excellence 
est reconnue, le Fonds liégeois s'inspire, pour la répartition des sub- 
sides communaux aux Caisses de chômage, des principes suivants 
qui, en substance, régissaient déjà les répartitions de subsides effec- 
tuées par la Province de Liége, depuis plus de dix ans. Ces principes, 
différents de ceux du système gantois, ont été considérés par les 
organisateurs, comme susceptibles d’engendrer des résultats plus 
parfaits. 

a) Les seules Caisses subsidiées sont les Caisses professionnelles. 

Le risque professionnel, trop variable d’un métier à l’autre, ne per- 
met pas d’apparier des ouvriers de professions différentes. C’est, 
pour cette raison, qu’en Belgique, les sociétés mutualistes d’assu- 
rance contre la maladie et les accidents, ont décidé, dans leur 
Congrès de 1909, de ne pas adjoindre le risque chômage à ceux 
qu’elles ont déjà à couvrir. 

b) Les épargnants ne sont pas admis à bénéficier de l'institution. 

Comme en matière d'assurance contre la maladie, c’est l'esprit de 
solidarité, autrement dit la prévoyance collective, qu’il faut encou- 
rager. 

c) Le viaticum ou secours de route est admis au même titre que 
l'indemnité sur place. 

C’est s’acheminer vers la régularisation du marché du travail 
qu’aider au déplacement des chômeurs, en quête d'emploi. 

d) Le lock-out est considéré comme chômage involontaire. 

Cela résulte de la définition même inscrite à l’article 1 du règle- 
ment organique du Fonds liégeois: « Est dit chômage involontaire, 
celui qui est produit par une cause indépendante de la volonté de 
l’affilié, à l’exception de la maladie et de l’accident de personne ». 

e) La subvention du Fonds est faite aux Associations. 

Ce n’est pas au chômeur individuellement, mais à la société d’as- 
surance que le subside du Fonds est alloué ; c’est la façon de pro- 
céder unanimement admise, en matière d'encouragement pécuniaire 
aux sociétés mutualistes d'assurance contre la maladie, etc. Elle est 
en accord avec l'esprit de solidarité qui inspire les groupements 
mutualistes. 

f) La subvention est calculée sur deux bases: cotisations et in- 
demnités. 

Le système de subventions calculées sur la seule base « indemni- 
tés » présente des inconvénients. Pendant les années de prospérité, 
certaines sociétés obtiennent seules des subsides importants, ce qui 
ne répond pas au but poursuivi, puisqu'il importe surtout d’encoura- 
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ser l'effort de prévoyance pendant les bonnes années, en vue des 
années maigres de crise industrielle. Sous le régime gantois, les 
caises de chômage ne sont plus aidées pécuniairement par les pou- 
voirs publics, quand elles ont le plus besoin d’être soutenues. 

Le calcul des subventions sur les deux bases présente des avan- 
tages : 

1° pour les administrations locales, en ce qu’il régularise mieux 
le quantum de leur intervention et n’occasionne pas ainsi de pertur- 
bations brusques dans leur gestion financière ; 

2° pour les associations, puisqu'il contribue à la formation d’im- 
portantes réserves dans la caisse de chômage, ce qui favorise gran- 
dement le recrutement de nouveaux affiliés. 

D'autre part, la fixité de la subvention garantie sur la base « coti- 
sations » est un élément précieux pour ces caisses, en ce qu’elle 
leur permet de compter d'avance, avec certitude, sur un accroisse- 
ment de ressources bien déterminé. 

A remarquer particulièrement que, dans le système liégeois, les 
crédits votés ne sont pas limitatifs et que le taux des subventions 
accordées, tant sur la base « indemnités » que sur la base « cotisa- 
tions », n’est pas variable. 

g) Le contrôle des chômeurs est exercé par les syndicats, con- 
trôlés eux-mêmes par le Fonds en ce qui concerne les opérations de 
leur caisse de chômage. 

Il est établi que le contrôle mutuel du chômage excrcé au sein des 
caisses professionnelles est le seul efficace. C’est partant de cette 
constatation que, dans le Fonds liégeois où le contrôle est soigneuse- 
ment prescrit, celui-ci s'exerce en quelque sorte à deux degrés : Le 
contrôle personnel des chômeurs est confié aux syndicats dans la 
forme prescrite par les règlements du Fonds, mais de façon à ne pas 
heurter, sans nécessité absolue, les usages établis ; le Fonds, à son 
tour, contrôle les associations en ce qui touche aux opérations de la 
caisse de chômage, exclusivement. 

h) Le placement des chômeurs est obligatoire. 

Les statuts du Fonds prescrivent l’obligation, pour les caisses 
affiliées, de s'occuper du placement gratuit de leurs chômeurs. 


En résumé, l’œuvre liégeoise mérite de fixer l’attention des théori- 
ciens et des praticiens de l’assurance-chômage. 

Elle prévoit un ensemble de mesures qui ont pour but d’assurer la 
vitalité et la stabilité des caisses professionnelles d’assurance contre 
le chômage, tout en respectant l’autonomie de ces Associations. 


M. OLPHE-GALLIARD, commissaire-contrôleur des Sociétés d’assu- 
rance, Paris : Partout où l’assurance contre le chômage a donné de 
bons résultats, c’est par les organisation ouvrières qu’elle a été 
réalisée. Comme le placement, l'assurance contre le chômage 
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est donc la fonction normale des syndicats. La raison en 
est que cette assurance est un accessoire de la lutte pour la défense 
corporative, le chômage étant intimement lié aux questions soule- 
vées par les rapports entre les employeurs et la main d'œuvre. Il est 
à remarquer que, dans le cas d’une caisse distincte du syndicat, l’in- 
térêt de la première serait aisément en opposition avec celui du 
second, puisqu'il pousserait à l’abaissement des salaires, que le 
syndicat tend, lui, à faire hausser. De plus, l’histoire des trade- 
unions anglaises montre que les secours en cas de grève sont insé- 
parables de ceux de chômage et que cette fusion est une condition 
de succès pour la défense ouvrière. D’autre part, le syndicat est seul 
suffisamment outillé pour remplir les diverses obligations d’une 
caisse de chômage : placement, contrôle des chômeurs, rappels de 
primes en cas d'insuffisance. 

Dans ces conditions, il faut reconnaître que le système des sub- 
ventions est en opposition avec l'intérêt ouvrier, car il tend à réaliser 
la séparation entre la caisse d'assurance et les autres services syndi- 
caux, notamment avec la caisse de résistance. Il risque, dès lors, 
dans tous les cas de conflits du travail, de paralyser l’organisation 
ouvrière. En outre, on peut douter de son efficacité, l’'appât d'une 
subvention ne pouvant guère suppléer au défaut de prévoyance et 
de discipline nécessaires pour créer des syndicats prospères : à 
supposer, d’ailleurs, que les caisses ainsi créées survivent à la cause 
qui les a fait naître, ce système aboutit à une injustice, puisqu'il 
favorise ceux qui bénéficient déjà d’une situation privilégiée, en 
laissant de côté ceux qui en auraient le plus besoin. 

La subvention aux caisses syndicales ne se conçoit en somme qu’à 
titre exceptionnel, lorsqu'une crise imprévue mettrait en péril l’exis- 
tence même des ressources et de l’organisation syndicale. Comme 
institution permanente et normale, elle est néfaste parce qu’elle tend 
à donner sur les résultats obtenus une impression erronée. 

En ce qui concerne l’assurance obligatoire, je me bornerai à cette 
simple observation, que cette institution repose sur ce principe, con- 
traire à la réalité des faits, que les éléments ouvriers sont équivalents 
entre eux. L’essai de Saint-Gall démontre, au contraire, que les tra- 
vailleurs — même dans une profession déterminée — se divisent en 
deux catégories, ceux qui payent et qui sont peu exposés, et ceux qui 
touchent ou qui veulent toucher les indemnités; or les premiers 
n’ont pas voulu payer pour les seconds. L’insuccès de Saint-Gall tient 
à cette unique cause. Généralisez l’essai, vous généraliserez l’in- 
succès. 


M. Henri CHARPENTIER, président de la Caisse de chômage des 
Bijoutiers, Joailliers et Orfèvres de Paris, émet le vœu que la Com- 
mission internationale essaie de déterminer un système-type d’assu- 
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rance ayant, sans réserve, la confiance et l'agrément des ouvriers ou 
employés et des patrons ou employeurs. 

Il propose comme système l'association mutuelle ou, mieux, la 
société de secours mutuels. Cette société. serait professionnelle et 
admettrait dans son sein tous les membres des deux sexes de la 
corporation (ouvriers et employés). Elle devrait être fondée et 
administrée par les intéressés eux-mêmes. Enfin, elle devrait être 
autonome, c’est-à-dire indépendante de tout autre groupement. 


Mr I. G. GIBBON, London: Having regard to the short time 
available for the discussion, I:shall refer briefly to but three points in 
connection with insurance against unemployment. My statements 
must of necessity be general in terms, but they could be applied in 
detail, were there time. 

1. Limits of insurance. — Insurance is applicable only to the 
exceptional. À man frequently unemployed for long periods is not 
a proper subject for insurance. In the building industry, for instance, 
when trade is very prosperous, a considerable number of workmen 
may be then employed who are not employed when trade is but 
normal, workmen many of whom may be generally un- or under- 
employed. If endeavour is made to bring the latter class into an 
insurance scheme, either (1) they will sink it by their dead weight, 
or (2) their presence will convert it, or degrade it, into a system of 
relief rather than insurance, and the saving grace of the latter will 
be lost. 

Social reformers are anxious to save even the most wayward. 
But to attempt insurance for the chronically unemployed is a wrong 
prescription. It were as wise to prescribe a weeks rest for a person 
suffering seriously from tuberculosis. It is the essence of states- 
manship, not only not to attempt, but even not to coquet with, the 
unattainable. 

2. Administration. — It is rightly insisted that in any scheme of 
insurance, the workman should himself provide a large part of the 
money needed. It is equally important to insist that he should 
provide a large part of the moral effort needed, in addition to the 
money contribution, that he should himself largely provide the 
necessary organisation and administration. When the State or 
municipality does the work for him, one of the main objects of insu- 
rance is missed — the development of self-reliance and inde- 
pendence in the workman. One of the supreme virtues of the 
schemes at Ghent and in Denmark is that they operate through the 
workmen’s own organisation, thus fostering habits which are essen- 
tial for social well being. 

3. Control of unemployment. — In the report of the German 
Imperial Statistical Office on unemployment insurance, doubt is 
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expressed whether in the circumstances prevailing in a large town 
it would be possible for a public labour exchange to exercise that 
control of unemployment which would be required if insurance 
were compulsory. Strassburg has one of the best developed labour 
exchanges in Germany. In the last report, Herr Dominicus empha- 
sises the need, for the exercise of control, of employing officials 
well acquainted with workmen and their organisations, and states 
that Strassburg is fortunate in having officials who were formerly 
trade unionists. But is not this kind of control one that would be 
best exercised through the trade unions, and is there not danger 
of weakening even the existing control of the trade unions by 
pushing too far the independent control of the public labour ex- 
change ? While recognising to the full the need and value of the 
control of the labour exchange, would it not be possible to work 
more through the trade unions, strengthening and developing the 
control of the latter ? 

To sum up: 1) Insurance is of limited application; failure to 
recognise this will have serious consequences; 2) assistance to 
insurance should be so given as to develope the initiative and self- 
reliance of the assisted, and therefore the fullest use should be 
made of the self-soverning organisations. of the workmen; 3) care 
is necessary lest the independent control of the public labour ex- 
change should weaken that of the trade union : it seems well that, 
so far as possible, the control of the labour exchange should be 
exercised through the trade union. 

[Résumé. — M. I.-G. GIBBON développe les trois idées suivantes : 
1° L’assurance n’est applicable qu’aux chômeurs exceptionnels. Vouloir 
l’étendre aux chômeurs chroniques, c’est ou bien la tuer, ou bien la 
transformer en une institution d’assistance ; 2° L’assurance ne porte tous 
ses fruits que quand elle reste principalement à la charge et dans les 
mains des intéressés eux-mêmes ; 3° Mieux vaudrait fortifier le contrôle 
exercé par les syndicats sur les services de placement que de subordonner 
au contraire les premiers aux seconds.] 


Mile L. PISSARJEVSKY, secrétaire-ad joint du Comité international 
féminin, Paris: Il est difficile de dénombrer les chômeuses, parce 
que l’ouvrière privée de son travail normal recourt facilement aux 
travaux à bas prix, au travail à domicile ou enfin à la prostitution. 
Dans ces conditions, les caisses d’assurance n’ont pour elles que 
peu d'efficacité, et il convient plutôt de proposer, en ce qui les 
concerne, les remèdes suivants : 

1° propagande syndicale; 

2° lutte contre la prostitution; 

3° fixation d’un salaire minimum, surtout pour les travaux de 
lingerie et de broderie, où se rencontrent trop fréquemment les 
salaires navrants signalés dans l'Enquête de l’Office du Travail; 
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4° concession des droits politiques avec, comme conséquence, le 
relèvement de la dignité personnelle de l’ouvrière, et l’abandon 
des tristes moyens de défense dont elle use actuellement. 

M. P. COUPAT, secrétaire de la Fédération des mécaniciens, Paris: 
Je voudrais apporter à l’étude de la question en discussion ma 
modeste contribution, résultat de vingt-cinq années d’administra- 
tion des caisses ouvrières d’assurance-chômage. 

Je confirmerai d’abord ce qu’a dit un précédent orateur de la 
valeur de l’assurance-chômage comme instrument de progrès syn- 
dical. En organisant ce service dès 1885, les mécaniciens de Paris 
entendaient bien lutter contre l’abaissement des salaires. C'était, à 
côté du devoir de respecter le tarif, le droit à une indemnité compen- 
satrice. Cette balance des droits et des devoirs manque trop souvent 
dans les organisations françaises. 

Je note ensuite la supériorité des caisses fédérales sur les caisses 
locales, supériorité que consacre en France l’élévation du taux des 
subventions accordées aux caisses fédérales. C’est à partir de 1905 
que l’assurance-chômage est devenue chez nous un service fédéral; 
cette transformation nous a seule permis de résister à la crise récem- 
ment subie par notre industrie : les sections relativement épargnées 
sont venues au secours des plus frappées, telles que Nantes et 
Paris. 

Quant à la définition du chômage, je dirai à M. Fuster qu’elle ne 
donne lieu, en pratique, à aucune difficulté, et cela grâce précisément 
aux mesures de contrôle. Il faut se présenter au syndicat pendant 
les heures de travail, attester qu’on est sans travail et signer sur 
un registre ad hoc. L'indemnité est suspendue si le chômeur re- 
fuse, quoique célibataire, d'accepter un emploi en province. Elle 
l'est également si le chômeur tombe malade. J’ajoute d’ailleurs que, 
pour parer à la rigueur de cette dernière clause, nous venons d’or- 
ganiser l’assurance-maladie. 

La perfection du contrôle syndical et la bonne volonté avec laquelle 
les intéressés s’y soumettent sont un grand argument en faveur du 
système qui limite l’intervention des pouvoirs publics à la subven- 
tion des caisses syndicales. Considérons, au contraire, les caisses 
patronales dont on nous a fait l’éloge : elles ne pourront jamais 
établir un contrôle valant le contrôle mutuel. La chose, du reste, 
leur importerait sans doute assez peu : la caisse patronale, telle 
qu'on nous l’a décrite, me paraît surtout destinée à acheter au prix 
de quelques sacrifices matériels la résignation des ouvriers, leur 
renonciation à tout accroissement de salaires, à toute réduction du 
temps de travail. 

Mieux vaut la liberté avec toutes ses conséquences, voire même 
ses inconvénients, que cette servitude, cette compression morale à 
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laquelle des colères aveugles et parfois sauvages succèdent néces- 
rement. Ces œuvres de philanthropie ne sont d’ailleurs pas 
viables, et l’on sait qu’au Danemark la meilleure institution d'Etat 
que nous connaissons à dû s’appuyer sur les syndicats ouvriers. 

Je terminerai en reconnaissant que seuls les ouvriers qualifiés, 
gagnant les plus hauts salaires, ont pu jusqu'ici organiser l’assu- 
rance contre le chômage. 

D’autres travailleurs, pourtant, les ouvriers des professions sai- 
sonnières ou non spécialisées souffrent plus qu’eux du même mal. 
Si ces parias ne peuvent s'assurer par leurs propres moyens, je 
n’hésiterai pas à me prononcer pour l’assurance obligatoire. 


M. Maurice BELLOM, professeur à l'Ecole nationale supérieure 
des Mines, Paris: Après les discours de MM. Fuster et Jay, je tiens 
à prendre la parole pour défendre la cause de la liberté de l’assu- 
rance. 

D'une part, M. Fuster a présenté la perspective d’une généralisa- 
tion de l’assurance-chômage sous la forme obligatoire. S'il suffisait, 
comme l’a dit M. Fuster, que le risque fût défini et la prime déter- 
minée pour que l’assurance devint obligatoire, la plupart des bran- 
ches de l’assurance privée auraient dû déjà revêtir la forme de la 
contrainte. D'ailleurs, le concept de l’assurance répond à un besoin, 
le besoin de sécurité : or c’est à l'individu, non à la loi, de déterminer 
les besoins de l'individu; c’est à l’individu de décider s’il veut con- 
sacrer à une œuvre telle ou telle partie de ses ressources; le jour 
où le législateur devient créateur de besoins, c’en est fait de la libre 
disposition du salaire, c’est-à-dire de l’exercice même du droit de 
propriété. 

D'autre part, M. Jay a invoqué en faveur de l’obligation de l’assu- 
rance une série d'arguments que je tiens à réfuter. 

D’après M. Jay, l'obligation est indispensable : 

1° Pour pourvoir au sort des plus nécessiteux, c’est-à-dire des plus 
intéressants, qui sont incapables de payer une cotisation. — Je 
réponds que l’absence de cotisation réduit la combinaison à une 
organisation d’assistance, et la récente Conférence internationale 
des assurances sociales, tenue à la Haye, a montré que les partisans 
de l’assurance, même obligatoire, répudient toute promiscuité avec 
l’assistance. 

2° Pour faire peser une partie de la charge sur le patronat. — Je 
réponds que le patron, dont le prix de revient s'élève, cherche à ne 
pas réduire son profit et à majorer le prix de vente : il n’est qu’un 
intermédiaire entre l’ouvrier et le consommateur; c’est donc le 
consommateur qui acquitte la charge patronale, et l’ouvrier, étant 
consommateur, la supporte par voie de conséquence. 

3° Pour que le patron égoïste ne jouisse pas d’une situation pri- 
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vilégiée par rapport au patron généreux qui assure ses ouvriers. — 
Je rappelle que les institutions patronales existaient avant les lois 
d'assurance obligatoire; qu’elles ont subsisté en Allemagne, comme 
le prouvent les beaux travaux de M. Altenrath, après l’intervention 
de ces lois; que d’ailleurs les patrons trouvent à organiser ces institu- 
tions un réel avantage quant au recrutement et à la stabilité de leur 
personnel. | 

4° Pour combattre l’anarchie que le machinisme introduit dans la 
production en rendant inutile une partie considérable du personnel 
ouvrier. — Il me suffira de vous citer ici l’exemple de la Fédération 
du Livre dont M. Keufer vient, avec une légitime fierté, de signaler 
l'attitude lors de l’application de la linotype en montrant ce que 
peut faire l'initiative des intéressés pour parer aux effets de l’intro-. 
duction des machines. 

Pour conclure, je déclare que ce qui divise obligationnistes et 
libéraux, c’est la divergence de conception des rôles respectifs de 
l'individu et de l'Etat : quant à moi, sans me dissimuler que j’appar- 
tiens à un groupe fort peu représenté à la Conférence, je reste fidè- 
lement attaché aux idées, inséparables l’une de l’autre, de liberté 
et de responsabilité. 


La séance est levée à 5 heures et demie. 
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CINQUIEME SEANCE 


Mercredi 21 septembre 1910 (matin) 


Présidence de M. Léon BOURGEOIS, assisté de MM. LACHENAL et 
MISCHLER. 


La question de l’ Assurance et du Contrôle des Chômeurs 
(Suile et fin) 


Mile Clara BLACK, secrétaire de l'Inspection des Caisses de chômage 
reconnues, Copenhague, résumant le rapport présenté par M. le 
Docteur Th. Sœrensen (1), expose dans ses grandes lignes l’organisa- 
tion nationale de l’assurance-chômage au Danemark. Elle complète 
ce rapport par quelques données plus récentes : 

Le total des membres des 52 caisses de chômage actuellement 
reconnues s'élève, en chiffres ronds, à 100.000, dont 87.000 hommes 
et 13.000 femmes. C'est-à-dire que les deux tiers des ouvriers sala- 
riés et le quart des ouvrières de l’industrie danoiïse sont assurés 
contre le chômage par une caisse reconnue. 

Il faut noter que la règle est devenue générale pour les syndicats 
d'inscrire d'office tous leurs membres à la caisse de chômage 
reconnue, s’il en existe une dans la profession; de telle sorte que 
l’assurance-chômage, légalement facultative, est, en quelque sorte, 
obligatoire en fait par la volonté des syndicats ouvriers eux-mêmes. 

Les recettes des caisses, pour l’exercice 1909-1910, ont été d’en- 
viron deux millions sept cent mille francs, dont un million et demi 
provenaient des cotisations des membres; la subvention de l'Etat 
a été d'environ neuf cent mille francs. 

Le total des secours alloués aux membres chômeurs pendant cet 
exercice a été d'environ deux millions. 

Au Danemark, la meilleure statistique du chômage sera certaine- 
ment obtenue par les caisses reconnues. On cherche actuellement à 
Ja perfectionner, grâce à l’établissement d’une dispense de cotisation 
pour les membres qui chôment sans toucher de secours et qu’on 
pourrait ainsi recenser comme les chômeurs indemnisés. 

Le meilleur présage du brillant avenir réservé aux caisses de 
chômage au Danemark semble être la collaboration empressée et si 


(1) Voir tome II, Rapport n° 12. 


136 COMPTE RENDU ANALYTIQUE DES SÉANCES 


précieuse, apportée aux efforts de l'Etat par les ouvriers danois 
au sein du Conseil du chômage. 

Herr UMBREIT, Redakteur der Generalkommission der Gewerk- 
schaften Deutschlands, Berlin: Die Arbeïitslosenversicherung ist eine 
Frage, die nicht zu lôsen ist ohne die tätige Selbsthilfe der Arbeiter- 
klasse, ohne die Organisation der Arbeiter. Wir sehen bei der Erôr- 
terung der Frage der Arbeitslosenstatistik, dass eine brauchbare Sta- 
tistik nur da besteht, wo starke Gewerkschaften vorhanden sind. 
Ganz richtig sagte der Delegierte Greulich aus Zürich, dass eine 
Arbeitslosenstatistik nur môglich ist, wo die Arbeitslosenunterstu- 
tzung gezahlt wird, vor allem bei den Gewerkschaften. Die Arbeits- 
losenversicherung ist also das primäre Mittel aller Arbeitslosig- 
keitsreformen; die Statistik kann sich erst auf der Versicherung 
aufbauen. 

Von allen Systemen der Arbeitslosenversicherung kann vorlaüfig 
nur das eine in Frage kommen, das sich überall in der Praxis 
bewährt hat, das sogenannte Genter System, das auf der ôffentlichen 
Fôrderung der gewerkschaftlichen Arbeitslosenversicherung beruht. 
Es ist ersichtlich, dass auch der Herr Referent dieses System seinen 
Leitsätzen zu Grunde gelegt hat. In der Tat kann keine irgendwie 
geartete Offentliche Arbeitslosenversicherung die gewerkschaftliche 
Selbsthilfe an Erfolg erreichen, denn die Arbeitslosenversicherung 
hat mehr wie jede andere Versicherung mit dem persônlichen Ver- 
halten des Versicherten zu rechnen, und keine ôffentliche Versiche- 
rung vermag auf die Arbeiter einen so weitgehenden erzieherischen 
Einfluss auszuüben, wie die Gewerkschaften. Sie erziehen die Arbeïi- 
ter nicht allein dafür, für die Zeit der Arbeitlosigkeit Vorsorge zu 
treffen, sondern sie erziehen sie auch zur gemeinsamen Fürsorge, zur 
Solidarität, die das Gesamtwohl über das eigene stellt. Zugleich 
vermag keine andere Versicherung eine so weitgehende zuverlässige 
und doch gern ertragene Kontroille auszuüben, wie die eigene Berufs- 
organisation der Arbeiter. Es ist deshalb naheliegend, dass alle vorur- 
teilslosen Freunde der Arbeitslosenversicherung die gewerkschaft- 
liche Selbsthilfe zur Grundlage nehmen und diese durch ôffentliche 
Mittel unterstützen. Diese ôffentlichen Mittel sichern den Gewerk- 
schaften die Môglichkeït, ihre Versicherung an Umfang und Leistun- 
gen auszugestalten und den Regierungen und Gemeinden bieten sié 
die Gewähr, auf die Benutzung der ôffentlichen Arbeitsnachweise 
binzuwirken und zu einer Arbeitslosenstatistik zu gelangen. 

Leider muss es hier ausgesprochen werden, dass die deutsche 
Reichsregierung nicht zu diesen vorurteilsiosen Freunden der Ar- 
beitslosenversicherung gehôrt. Sie ist ja auch fast die einzige, die 
auf dieser Konferenz nicht offiziell vertreten ist. Der Grund dafür 
dürfte wohl in ihrer Stellung zur Arbeitslosenfrage zu suchen sein. 
Gerade in Deutschland würde wie in keinem anderen Lande eine 
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wirksame Arbettslosenversicherung môglich sein, denn dort sind die 
stärksten Gewerkschaften vorhanden und diese haben bereits nam- 
haftes auf dem Gebiete der Arbeitslosenversicherung geleistet. Un- 
sere deutschen Gewerkschaften zählen jetzt 2 Millionen Mitglieder, 
davon waren im Jahre 1909 1.824.000 Mitglieder bereits gegen Arbeits- 
losigkeit in irgend einer Form versichert. Von 1905 bis 1909 haben 
unsere Gewerkschaften 34,5 Millionen Mark, also 43 Millionen Fran- 
ken, für Arbeitslosenunterstützung am Ort oder auf Reise gezahlt. 
Sie haben diese Summen vôllig aus eigenen Mitteln, ohne jede ôffent- 
liche Beïhilfe aufbringen müssen. Wir müssen jedoch verlangen, 
dass man dem Arbeiter nicht allein das Risiko der Arbeitslosigkeit 
tragen lässt, das er am wenigsten verschuldet, sondern dass Regie- 
rung und Arbeitgeber hierzu beitragen. Wir kônnen diese Haltung 
der deutschen Regierung, die für die Arbeitslosen keinen Pfennig 
übrig hat, aus Furcht, die Mittel kônnten auch mittelbar den Gewerk- 
schaften zu gute kommen, nur als tief bedauerlich bezeichnen. Wir 
stehen nicht an es auszusprechen, dass in dieser Hinsicht unser 
Vaterland weit davon entfernt ist, an der Spitze der Sozialreform zu 
marschieren. Würden sich die Gewerkschaften von den gleichen 
unsachlichen Erwägungen leiten lassen, dass die Arbeitslosenunter- 
stützung vielleicht mittelbar den Arbeitgebern zu gute kommen 
kônnte, indem sie diesen die moralischen Skrupel bei Arbeiterent- 
lassungen abnimmt, dann hätten Hunderttausende von Arbeitern im 
Elend versinken kônnen. 

Wir erwarten von Ihrer Konferenz, auch ohne dass es hierzu 
besonderer Beschlüsse bedarf, dass Sie mit uns übereinstimmen in 
der Forderung, dass die Arbeitslosenversicherung am besten zu 
begründen sei auf den Arbeitslosenkassen der gewerkschaftlichen 
Berufsverbände, und dass es sowohl Pflicht als auch das eigenste 
Interesse den Regierungen gebieten muüssen, die gewerkschaftliche 
Arbeitslosenversicherung als das erfreulichste Beispiel einer Selbst- 
hilfe der Arbeiterklasse zu fôordern. 

Mit den Leitsätzen des Herrn Referenten über die Arbeitslosen- 
kontrolle sind wir einverstanden. Sie enthalten nichts, das wir nicht 
unterschreiben kônnten. Sie kônnen zu der gewerkschaftlichen Kon- 
trolle der Arbeïtslosen volles Vertrauen haben, denn zu allen Zeiten 
werden die Gewerkschaften selbst den Lôüwenanteil der Kosten der 
Versicherung zu tragen haben. Ich môchte die Bitte an die Herren 
Delegierten richten, in ihrem Wirkungskreise im Sinne dieser Fôrde- 
rung der Arbeitslosenversicherung tätig zu sein und gegen alles 
aufzutreten, was imstande ist, die Entwicklung der gewerkschaft- 
lichen Arbeiterorganisationen, dieser sichersten Grundlage jeder Ar- 
beitlosenversicherung, zu hindern. 

Herrn Dr. Freund môchte ich entgegnen, dass es doch eine etwas 
eigenartige Auffassung ist, dass vielleicht nicht der letzte Grund der 


158 COMPTE RENDU ANALYTIQUE DES SÉANCES 


Landflucht der Mangel an Vergnügungen auf dem Lande sei. Viel- 
leicht ist es diese Vergnügungssucht, die die Landarbeïter Ostelbiens 
in die Kohlenreviere treiïbt ?.. Ich meine, man braucht wirklich nicht 
nach den wahren Gründen zu forschen, denn sie liegen greifbar zu 
Tage. Es ist neben den bereits angedeuteten dürftigen Lebensverhalt- 
nissen auf dem Lande die Rechtslosigkeit der Landarbeiïter, denen 
in grossen Teilen Deutschlands das Koalitionsrecht noch versagli 
wird, und vor allem die Tatsache, dass angesichts der enorm verteu- 
erten Lebensmittel die Lôhne der Landarbeiter ausserordentlich 
minimal gestiegen sind. 

[Résumé. — M. UMBREIT dit que l’assurance-chômage, tout comme la 
statistique du chômage, est impossible sans le concours actif des syndi- 
cats ouyriers. Il se prononce contre l’obligation : le seul système pratique 
est celui de Gand. Le contrôle exercé par le syndicat est le plus efficace, 
en même temps que le moins tracassier. Il accuse le gouvernement alle- 
mand de mêler la politique (en l’espèce, son parti-pris à l’égard des 
syndicats ouvriers) à la question de l’assurance-chômage, et relève le 
fait qu’il est le seul, parmi les gouvernements des pays civilisés, qui ne 
se soit pas fait représenter à la Conférence. En ce qui concerne les 
charges de l’assurance, il cite les dépenses des syndicats libres d’Alle- 
magne. Sur deux millions de membres, ceux-ci comptent 1.824.000 assu- 
rés, et ils ont dépensé, de 1903 à 1909, en secours de chômage, 43 mil- 
hons de francs. L’orateur demande que l'Etat et les employeurs contri- 
buent aussi, pour leur part, à l’assurance-chômage.] 


Herr Karl GOLDSCHMIDT, Vorsitzender des Verbandes der deut- 
schen Gewerkvereine, Berlin : Als die deutsche soziale Versiche- 
rungsgesetzgebung eingeführt wurde, hatte sie praktische Vorbilder 
in den Werken der Selbsthilfe, die sich die Arbeiter in ihren 
Gewerkvereinen errichtet hatten. Neben den englischen « trade 
unions » und den franzôsischen Syndikaten haben namentlich die 
deutschen Gewerkvereine und jetzt auch fast alle deutschen 
Gewerkschaften die Einrichtung ‘der Arbeitslosen-Unterstützung. 
Mein Vorredner aus Deutschland hat einige Ziffern über die Resul- 
tate dieser Selbsthilfe genannt, auf die ich verweise. Weil nun ein 
Teil der Arbeiter sittlich energisch genug war, sich gesen Krankheit 
und Invalidität zu versichern durch den Eintritt in die Berufsorga- 
sation, während die unversorgt gebliebenen Arbeiter der Armenpflege 
anheimfielen, wurden diese zwei Versicherungen zu Zwangsorgani- 
sationen gemacht. Auch jetzt sind 80 Proz. der Arbeiter im Falle 
der Arbeitslosigkeit zu einem guten Teile hilflos. So wird in der 
Weiterentwickelung der Versicherungsgesetzgebung schliesslich 
auch die Arbeitslosenversicherung von der Hand der zwingenden 
Staatsmacht erfasst werden. Viele organisierte Arbeiter meines 
Vaterlandes teilen die Bedenken, die gestern der franzôsische Arbei- 
ter Coupat geäussert hat. Die Arbeitslosenunterstützung ist ein 
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wesentliches Stück der Arbeiterorganisation, deren Werbekraft da- 
durch erhôht wird. Auch muss die Organisation unabhängig bleiben 
in der Verfügung über ihre Mittel. Wird sie das auch bleiben, wenn 
die Arbeitgeber die Hälfte der Beiträge für die Unterstützung der 
Arbeitslosen zahlen ? Eine separate Kassenführung wäre mindestens 
nôtig. Das Elend der armen, unverschuldet arbeitslos gewordenen, 
hilflosen Arbeiter bedauern wir auch und wir werden gewiss gern 
mit arbeiten an einer môglichst erfolgreichen internationalen Lô- 
sung des aufgeworfenen Problems. Aber wir werden darauf achten 
muüssen, dass die Unabhängigkeit der Arbeiterorganisationen ge- 
wabhrt bleibt. 


Nun noch kurz die Erfüllung einer landsmännischen Freundes- 
pflicht. Herr Umbreit hat unsern Landsmann Dr. Freund augegrif- 
fen, dass er die Vergnügungssucht als die primäre Ursache der 
Landilucht angesehen habe. Das ist ein Irrtum. Herr. Dr. Freund hat 
dafür sehr viel wichtigere Gründe angegeben und daneben auch den 
als sekundär wirkenden Grund, von dem hier die Rede ist. Wich- 
tigster Grund der Landflucht ist namentlich in Preussen die recht- 
lich unterschiedliche Behandlung der Arbeiter der Stadt und des 
platten Landes. Diese muss beseitigt werden. Auch der Landarbeiter 
will ein freier Mann und Bürger sein, Acker erwerben und seine 
überschüssige Arbeitskraft dem grôüsseren Landwirt zur Verfügung 
stellen kônnen. Mit der Sesshaftmachung der Landarbeiter und 
stärkeren Besiedelung des platten Landes wird eine Krise in den 
Industriezentren weniger verheerend wirken. Leider muss ich schon 
jetzt schliessen ; gern hätte ich noch ein Wort über die anderen Ein- 
richtungen gegen die Arbeitslosigkeit gesagt, z. B. das Genter System, 
die kommunalen Arbeitslosenkassen, usw. 


[Résumé. — M. Karl GOLDSCHMIDT prévoit qu’on arrivera finalement à 
l'assurance obligatoire, la grande majorité des ouvriers n’ayant pas l’éner- 
gie morale nécessaire pour s’assurer spontanément en adhérant au syndi- 
cat. Avec M. Coupat, l’orateur pense que l’organisation ouvrière devrait 
toujours conserver, malgré l’obligation, la haute main sur les caisses de 
chômage. Mais il se demande si cela serait possible, au cas où les em- 
ployeurs contribueraient aux frais de l’assurance. Pourvu qu’on respecte 
l’autonomie des caisses syndicales, il admet aussi l’intervention en faveur 
de la masse des ouvriers non organisés.] 


M. Ch. DE LAUWEREYNS DE ROOSENDAELE, avocat à Lille: Il faut 
enregistrer avec sympathie le mouvement qui se produit dans les 
sociétés de secours mutuels pour organiser l’assurance contre le 
chômage. Mais il importe de prévenir ces sociétés que, si elles ne 
séparent pas dans leurs caisses les groupes professionnels dont le 
cœfficient de chômage est différent, elles feront fausse route. 

Il convient de poser la question des contributions patronales volon- 
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taires. L'expérience qui se poursuit à Roubaix doit être suivie avec 
attention. Les syndicats ouvriers ont cru reconnaitre une sorte de 
cheval de Troie dans ce présent des patrons. En revanche, là où les 
contributions communales s’additionnent seules aux sacrifices que 
s'imposent les ouvriers, l’objection est parfois faite que l’on devrait 
aussi faire intervenir les patrons. 

Il faut recommander le procédé préconisé dans le nord de la France 
pour la répartition des subventions. À côté des majorations de 
secours, une plus faible part est réservée pour être répartie au pro- 
rata des cotisations. Ainsi l’on stimule les groupes professionnels à 
assurer avant tout le placement, et l’on marque que l’assurance n’est 
que le très subsidiaire, le placement le subsidiaire, et l’organisation 
du marché du travail le seul vrai moyen de lutter contre le chômage. 


M. MoTrEAU, délégué du Syndicat général du Commerce et de 
l'Industrie, Paris, dépose la proposition suivante: 

1° L'assurance contre le chômage sera obligatoire ; 

2° Ses organes seront des syndicats de garantie, des compagnies 
d'assurance, des mutualités professionnelles ou syndicales ; 

3° La prime d'assurance sera de 1 p. 100 des salaires (valeur 
totale approximative, pour la France, 120 millions), à partager 
également entre les patrons, les ouvriers, les départements et l'Etat. 

4° Les indemnités s’élèveront au quart du salaire journalier 
moyen et seront payées pendant au plus deux mois par an. 

o° Pour toucher l'indemnité, il faudra prouver qu’on n’a pu 
trouver de travail depuis au moins 15 jours ; les causes admises 
seront la crise, la maladie, la cessation d'industrie, la suppression 
d'emploi, les grosses réparations, les cas de force majeure, le lock- 
out ; la question de la grève est réservée ; 

6° Un bureau de placement gratuit sera organisé dans chaque 
mairie. Il sera surveillé par une commission mixte élue par les 
chambres syndicales de chaque profession, avec, en plus, un délégué 
de l’Association pour la protection légale des travailleurs. 

Au-dessus des bureaux communaux se trouveront des bureaux de 
canton, d'arrondissement, de département. 


Herr FISCHBECK, Reichstagsabgeordneter, Delegierter der Stadt 
Berlin: Mit Dr. Freund bin ich der Meinung, dass die Lôsung des 
Problems der Fürsorge für die Arbeitslosen verschieden behandelt 
werden muss, gemäss der verschiedenen Gestaltung des wirtschaft- 
lichen Lebens in den einzelnen Ländern. Aber darüber hat der 
Kongress in seiner grossen Mehrheïit eine für mich als Kommunal- 
vertreter sehr wichtige Uebereinstimmung des grôssten Teïles der 
Sachverständigen gebracht: dass nämlich die eventuelle Arbeitslo- 
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senversicherung nicht Sache der einzelnen Gemeinden, sondern des 
Staates ist. Den Gemeinden fehlt die ôffentlich-rechliche Unterlage 
für wirklich wirksame Massnahmen, und sie haben auch nicht die 
Verpflichtung, diese Aufgabe zu übernehmen. Alles was man von 
den Gemeinden verlangen kann, wird schliesslich eine bessere 
Armenpflege sein, oder aber man wird den Gewerkschaften eine 
Wobhltat erweisen. Mit dem Genter System wird aber nicht für die 
Bedürftigsten gesorgt, sondern für die, die es am wenigsten nôtig 
haben. Als wir in Deutschland die Arbeiterversicherung einführten, 
haben auch in verständlicher Weise die freien Hilfskassen sich 
dagegen gewehrt. Sie fürchteten für ihr Bestehen, wenn für die 
Allgemeinheit vom Staat gesorgt werde. Hier will man aber, dass 
die Gemeinden den freïen Kassen noch etwas dazu geben und dass 
die Allgemeinheit nichts erhält. Das ist keine Lôsung des grossen 
Problems, wie es sich dieser Kongress denkt. Die Agitation für das 
Genter System ist bequem für die Staatsregierungen. Sie sagen : 
« Gemeinde geht voran », und ziehen sich damit für ihren Teil 
zurück. 


[Résumé. — M. FISCHBECK est heureux de constater que la majorité des 
membres compétents de la Conférence sont d’accord pour déclarer que 
l’assurance-chômage n’est pas une question. communale, mais nationale. 
Il reproche au système de Gand de venir en aide non pas aux plus nécessi- 
teux , mais à ceux qui en ont le moins besoin, et de décharger l’Etat au 
désavantage des communes.] 


Herr Stadtrat Dr. Karl. FLESsCH, Frankfurt a/M: Durch den 
Zufall der Rednerliste kann ich die Ausführungen meines Lands- 
manns Fischbeck und zugleich die meinen von gestern ergänzen. 

Ich sagte Ihnen gestern, wie sehr der Arbeitsnachweis selbst bei 
uns in Deutschland noch im Anfang der Entwicklung ist, wie er nur 
einen kleinen Teil des Arbeitsmarktes übersieht und wie er ausser 
allem Einfluss ist auf die Organisationen, die nicht den Unbemittel- 
ten Beschäftigsung schaffen wollen, sondern einfach dem Unterneh- 
mer irgendwoher aus dem Ausland billige Arbeitskräfte vermitteln, 
einerlei, ob sie dadurch die Zahl der Arbeitslosen vermehren und 
ohne Rücksicht auf die Zahl der bereits im Land anwesenden Ar- 
beitslosen. Es ist einleuchtend, dass solange dies so ist, also ehe nicht 
der Arbeitsnachweis besser entwickelt ist, in allen Gewerben, nicht 
nur in denen mit gut organisierten Gewerkschaften, in allen Orten, 
nicht nur in den grossen Städten, die Arbeitslosenversicherung gar 
nicht durchgeführt werden kann. Daher haben auch alle Herren ge- 
setzliche Regelung der Frage verlangt, und die sehr interessanten 
kleinen Versuche in Gent und Lüttich zeigen eben doch, ebenso 
wie die verunglückten kommunalen Arbeitslosenversicherungen in 
der Schweiz, dass es ohne diese gesetzliche Regelung nicht geht, und 


142 COMPTE RENDU ANALYTIOUE DES SÉANCES 


naturgemäss muss diese gesetzliche Regelung beginnen bei dem 
Arbeitsnachweis, der allgemein und unter Beteilung beider Par- 
teien — also paritätisch — organisiert werden muss. Nun haben die 
franzôsischen Herren vielfach gefürchtet, dass der paritätische 
Arbeitsnachweis Partei gegen die Arbeiter und insbesondere gegen 
die Gewerkschaften nehmen würde, namentlich im Fall von Streiks. 

Aber die Herren müssten wissen, dass schon jetzt in Deutschland 
alle ôffentlichen Arbeitsnachweïise im Fall von Streiks usw. die 
Arbeiter benachrichtigen, dass Streik besteht. Die Gewerkschaften 
môgen bestimmen, ob ihre Mitglieder derartige Arbeit annehmen 
kônnen; mit der Wirksamkeiïit des ôffentlichen Arbeitsnachweises 
hat das nichts zu tun. 

Sie sehen also, dass ein Widerspruch zwischen der Wirksamkeit 
der ôffentlichen Arbeitsnachweise und den Zielen der Organisa- 
tionen der Arbeiter oder Arbeitgeber gar nicht besteht. Und da es 
kein anderes Mittel gibt, um zu der notwendigen Voraussetzung aller 
Arbeïitslosenversicherung, nämlich zu einer Uebersicht über den 
Arbeitsmarkt, insbesondere zur Versorgung der Arbeitslosen aus- 
serhalb der grossen Städte zu gelangen, als eben den ôffentlichen 
Arbeïitsnachweis, so sollten wir uns darüber einigen, diesen auszu- 
bauen, und die Gewerkschaften sollten die Meinung aufgeben, als 
ob der ôffentliche Arbeitsnachweïs ihre sonstigen Aufgaben irgend 
schädige. 


[Résumé. — M. le Dr. Karl FLESCH dit que la base de l’assurance-ch6ô- 
mage, c’est le placement. Les essais faits à Gand et à Liége, ainsi que 
l’echec des tentatives analogues en Suisse, démontrent la nécessité d’une 
intervention de la loi. Mais cette intervention devrait avoir pour point de 
départ le placement public et paritaire, que les syndicats ouvriers n’ont 
pas plus à redouter que les organisations patronales.] 


M. O. HALLSTEN, {Inspecteur officiel des Assurances, Helsingfors : 
A ce que j’ai dit dans mon rapport au sujet des caisses de chômage 
en Finlande, je ne veux ajouter que quelques détails relativement 
au projet de loi qui doit être bientôt soumis à l’examen du Gouver- 
nement. Aux termes de ce projet, les caisses de chômage sollicitant 
des subventions doivent, entre autres obligations : 

1° Mentionner exactement les métiers exercés par leurs membres. 

2° Se consacrer exclusivement à l’assurance-chômage, ou, tout 
au moins, affecter à ce service une comptabilité spéciale. 

3° Etre ouvertes à toute personne remplissant les conditions 
d'admission statutaires. 

4° Fixer un taux de cotisation suffisant pour couvrir les frais. 

o° Ne pas accorder d’indemnités inférieures à 0 fr. 50, ni supé- 
rieures à 3 francs, ou aux deux tiers du salaire moyen, et ne pas 
verser ces indemnités pendant plus de 90 jours par an. 


L'ASSURANCE ET LE CONTRÔLE DES CHÔMEURS | 143 


6° N’indemniser ni les grévistes ou « lock-outés », ni les malades 
ou invalides, ni ceux qui chôment par leur faute ou ont refusé un 
travail convenable. 

7° Avoir au moins 50 membres et un chiffre de cotisations égal 
à la moitié au moins de leur revenu total. 

Les caisses ainsi constituées peuvent obtenir sur demande une 
subvention d'Etat s’élevant à la moitié des frais d'administration et 
au tiers des indemnités versées. 

La moitié de ce tiers est recouvrable sur la commune du domicile. 

Lorsqu'il existe un bureau de placement dans la commune, la 
subvention n’est accordée que si aucune place convenable n'a été 
offerte au chômeur. 

J'espère qu’il ne se passera pas trop de temps avant que ce projet 
soit adopté. 


M. GAVELLE, vice-président de la Chambre Syndicale des Fabri- 
cants de jeux, Paris: Le chômage résultant d’un défaut de pré- 
voyance dans l’organisation du travail peut être atténué sinon sup- 
primé par la volonté collective professionnelle ; en dehors de celle-ci 
le placement peut beaucoup ; l’assurance, au contraire, n’est qu’un 
médiocre palliatif. 

Dans la mesure où elle existe, elle doit rester entre les mains des 
syndicats ouvriers, subventionnés par les municipalités, les dépar- 
tements et l'Etat, avec le concours des employeurs. Les subventions 
doivent permettre d’assurer les travailleurs trop mal payés ou trop 
chargés de famille. L’expérience pratique démontre que l'obligation, 
loin d’avoir l'utilité qu’elle présente en matière de retraites, aggra- 
verait le mal qu’on cherche à combattre. 


Herr Dr. Mosr, Direktor des Statistischen Amts der Stadt Düssel- 
dorf: Gegenüber den Ausführungen verschiédener Redner, die das 
Genter System als das allein erstrebenswerte und durchführbare 
bezeichnen, muss ich mich nachdrücklich wenden. Ich bekenne 
mich als Gegner des Genter Systems; dazu leiten mich neben den 
ja schon so oft hervorgehobenen Gründen vor allem zwei Motive. 
Einmal erscheint es mir sehr fraglich, ob die Kommunen überhaupt 
befugt sind, aus allgemeinen ôffentlichen Mitteln, zu denen auch 
die Unternehmer einen sehr wesentlichen Teil beigetragen haben, 
einen besonderen Teil der Arbeïter nur darum vor anderen zu 
unterstützen, weil sie organisiert sind, — um so mehr, als ein grosser 
Teil der Gewerkschaften Tendenzen verfolgt, die von der Allge- 
meinheit keineswegs durchaus gebilligt werden. So lange der poli- 
tische Einschlag der gewerkschaftlichen Tâtigkeit zum guten Teil 
nicht fehlt, dürfen sich die Herren nicht wundern, wenn eben mit 
Rücksicht auf diesen parteipolitischen Einschlag einer Unterstüt- 
zung ihrer Arbeitslosenkasse nicht von allen Seiten das Wort 
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geredet wird. Den Vorwurf des Herrn Umbreit, dass die Stellung- 
nahme gegen das Genter System lediglich Vorurteilen und politi- 
schen Motiven entspränge, muss ich daher nachdrücklichst zurück- 
weisen ; nicht zuletzt glaube ich dies tun zu dürfen hinsichtlich des 
Vorwurfs, der der deutschen Reichsregierung und in Besonderheit 
dem Referate des Herrn Dr. Feig gemacht worden ist, dessen wis- 
senschaftliche Voraussetzungslosigkeit bei allen, die ihn kennen, 
ausser Zweifel steht. 

Den zweiten Einwand gegen das Genter System hat Herr 
Dr. Fischbeck bereits zutreffend hervorgehoben. Von den 15 für 
die Arbeïitslosenversicherung in Deutschland in Betracht kommen- 
den Millionen werden von der gewerkschaftlichen Versicherung nur 
etwa 2 erfasst, und zwar nur, wie gewerkschaftliche Redner selbst 
sich ausgedrückt haben, die Elite. Jede Sozialpolitik aber, nicht 
zuletzt diejenige der Städte, hat es nicht mit der Elite, sondern 
gcrade mit den Massen niederer Qualität zu tun. Es gilt, nicht den 
Starken, sondern gerade und viel mehr den Schwaächsten zu helfen. 

Nun hat man allerdings einen Ausweg darin zu finden geglaubt, 
dass für die unorganisierten Arbeiter neben dem Genter System 
besondere Einrichtungen mit freiwilligen Beiträgen vorgesehen 
werden sollen. Die Masse der Arbeiter macht aber von solchen 
Peitrittsmôglichkeiten keinen genügenden Gebrauch ; das lehren 
die Erfahrungen der bisher bestehenden Einrichtungen dieser Art, 
auch Côülns, dessen im übrigen hohe Bedeutung als Pionnier der 
Arbeitslosenversicherungsidee freilich nicht verkannt werden darf. 

Mit Rücksicht auf all dies empfehle ich trotz aller Einwände, 
die dagegen erhoben worden sind, ebenfalls lediglich die obligato- 
rische Arbeitslosenversicherung ins Auge zu fassen, unterscheide 
mich freilich von verschiedenen Vorrednern in dem Umfange, den 
ich ïihrer praktischen Durchführung zunächst geben môchte. Die 
obligatorische Arbeitslosenversicherung kann entweder für das 
Reich als gesetzlich, oder aber für einzelne Teile desselben, insbeson- 
dere für einzelne Kommunen zur Einführung gelangen. Da die 
Reichsregierung und die Mehrheit des Reïichstages offensichtlich 
an eine Reichszwangsarbeitslosenversicherung nicht herantreten 
will, solange nicht ausgedehnteres statistisches Material vorliegt, 
ist der zweitgenannte Weg, d. h. derjenige der Zwangsarbeits- 
losenversicherung auf kommunaler Grundlage ins Auge zu fassen. 
In dem Berichte freilich, den das Generalsekretariat der deutschen 
freien Gewerkschaften dem Kongress übermittelt hat, wird diese 
Idee ohne weiteres mit dem Hinweis auf die ungünstigen Erfahrun- 
gen erledigt, die in St. Gallen damit gemacht worden sind. 
Angesichts der Tatsache, dass von allen ernst zu nehmenden Auto- 
ren festgestellt worden ïist, dass das St. Gallener Missgeschick 
nicht auf die falsche Grundidee, sondern auf die Ungeschicklich- 
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keit ihrer Durchführung zurückzuführen ist, ist es verwunderlich, 
dass dieser Einwand immer noch, und zwar als der einzige, angeb- 
lich schlagende gemacht wird. Tatsächlich ist eine derartige 
Zwangsarbeitslosenversicherung auf kommunaler Grundlage trotz 
ibrer nicht zu verkennenden Schwierigkeiten durchführbar, und 
bei Zugrundelegung geeiggneter Statuten kônnen alle Vorteile des 
Genter Systems, wie Selbstverwaltung und aktive Teilnahme der 
Arbeiter darin wahrgenommen werden, ohne gleichzeitig ihren 
Mängeln zu folgen ; die bereits bestehenden Arbeitslosenversiche- 
rungseinrichtungen liessen sich ohne Schwierigkeit in den Gesamt- 
organismus einfügen. Gegenüber der Reichsarbeitlosenversiche- 
rung aber würde eine derartige Kommunalversicherung den grossen 
Vorzug besitzen, dass das versicherungstechnische Material leicht 
zu übersehen ist, und dass der ganze Organismus weit elastischer, je 
nach den Erfahrungen abänderlicher sein würde, als derjenige einer 
das ganze Reich von vornherein umfassenden Einrichtung. Ich 
wäre in der Lage, dem Kongress bereits die Grundlinien für das 
Statut einer solchen kommunalen Zwangsarbeitslosenversicherungs- 
kasse vorzulegen ; leider drängt die Beschränkung der Redezeit 
zum Schluss. 

Es wird den Kongress die Konstatierung der Tatsache interes- 
sieren, dass die vorgetragene Idee in Deutschland an Anhängern 
gewinnt. Die Städte Magdeburg und Düsseldorf haben in Stadtver- 
ordneten-Beschlüssen, die Stadt Dresden in einer Denkschrift, der 
Städtetag für Sachsen-Anhalt in einer Resolution dafür Stellung 
genommen. Am weitesten ist die Stadt Düsseldorf gegangen, die 
die vorgesetzten Behôrden unter Vorlegung von Material gebeten hat, 
die notwendigen Schritte zum Erlass eines Reiïichsgesetzes zu tun, 
wodurch den Gemeinden das Recht zur Errichtung von Zwangs- 
arbeitslosenversicherungskassen für ihren Bezirk verliehen wer- 
den würde ; ein solches Reichsgesetz ist notwendig, da nach der 
deutschen Verfassung Versicherungsangelegenheiten zur Kompetenz 
des Reichs gehôren. 

Das Düsseldorfer Vorgehen hat bereits den Erfolg gezeitigt, dass 
zum ersten Male eine preussische Regierung in Sachen der Arbeïtslo- 
senversicherung praktische Schritte getan hat. Der Herr Regierungs- 
präsident in Düsseldorf nämlich hat unter Hinweis auf das Vor- 
gehen der Stadt Düsseldorf sämtliche ihm unterstellte Stadt- und 
Landkreise aufgefordert, zur Frage der Arbeitslosenversicherung, 
insbesondere zur Frage der kommunalen Zwangsversicherung Stel- 
lung zu nehmen und hierüber Bericht zu erstatten. Wie diese Aktion 
nun auch ausgehen môge, jedenfalls bedeutet schon ihre Entrierung 
allein einen wesentlichen Schritt vorwärts. In den allerletzten Fagen 
habe ich der Presse entnommen, dass u. a. auch der Vorsitzende der 
Evangelischen Arbeitervereine sich bereits für die kommunale 
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Zwangsversicherung ausgesprochen hat ; die Zustimmung gerade 
von dieser, den Arbeïitern nahestehenden Seite, scheint mir wesent- 
lich zu sein. | 

Es wäre erfreulich, wenn sich auch weitere Kreiïise der Kongress- 
teilnehmer der Einsicht nicht verschliessen môchten, dass die 
kommunale Zwangsarbeitslosenversicherung ein erstrebenswerte- 
res Ziel darstellt, als Experimente, die die Sache nicht nur nicht fôr- 
dern, sondern auch durch Stärkung natürlicher Widerstände gegen 
den weiteren Ausbau der Versicherung ihr schädlich sein kônnen. Da 
nur sie allein Risiken aller Art umfasst, kann auch sie allein berufen 
sein, das unbedingt notwendige versicherungstechnische Material 
zu Zeitigen, dessen eine allgemeine deutsche Reichs-Arbeitslosenver- 
sicherung nun einmal bedarf. 


[ Résumé. M. le Dr. Mosr se prononce contre le système de Gand et 
pour l’assurance obligatoire à base communale. Le système de Gand, dit-il, 
a de défaut de mettre les ressources communales au service d’organisa- 
tions dont les tendances politiques ne sauraient être partagées par l’en- 
semble des contribuables. De plus, il favorise une élite seulement, tandis 
que le propre de toute politique sociale, digne de ce nom, est de secourir 
les plus faibles. L’assurance obligatoire à base communale est plus facile 
à organiser, puisqu'elle se prête facilement à toutes les modifications 
exigées par les conditions locales. Elle est aussi appelée à fournir les 
données statistiques nécessaires pour l’assurance nationale de l’avenir. 

L’orateur fait ressortir que l’idée de l’assurance obligatoïre à base com- 
munale gagne du terrain, en Allemagne.] 





M. Arthur FONTAINE, Directeur du Travail, Paris : Je ne veux pas 
insister longuement sur le système français de subventions aux 
caisses de chômage. Les rapports que j’ai fait distribuer hier en 
séance suffiront (1). Je rappelle seulement que c’est un système de 
subvention aux caisses mutuelles professionnelles, conforme aux 
principes posés par MM. J. Sigg, Coupat, Keufer, Umbreit, etc. Il se 
distingue du système de Gand en ce que les caisses seules, et non les 
épargnants individuels, sont subventionnées. Il se distingue du sys- 
tème de Liége en ce que les subventions sont basées sur les seules 
dépenses (20 p. 100 des dépenses aux sociétés ou syndicats locaux, 
30 p. 100 aux fédérations nationales ou régionales). Je reconnais, 
d’ailleurs, que ce système, basé sur les dépenses seules, n’incite pas 
suffisamment à la création de caisses de chômage. On songe à donner 
une prime par adhérent aux caisses nouvelles. 

Les subventions données par l'Etat français, bien qu’elles aïent été 
d’un grand secours en temps de crise aux fédérations qui les tou- 
chent, — M. Coupat en donnait un exemple hier, — n’ont pas jus- 





(1) Voir Appendice, p. 184. 
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qu'ici déterminé un mouvement important pour la création de caisses 
de chômage. Seuls les pouvoirs locaux, plus proches des intéressés, 
peuvent stimuler efficacement ce mouvement. C'est d’ailleurs à ces 
pouvoirs locaux qu’il appartiendraït de subventionner les caisses 
pour les risques normaux. Le rôle de l'Etat apparaît différent. Il 
devrait intervenir pour les secours qui n’intéressent pas spécialement 
la localité, comme les secours de route, pour les gros risques qui 
ruinent la caisse locale, par exemple pour la prolongation des secours 
en temps de crise, et, dans ce dernier ordre d'idées, pour favoriser 
les fédérations de caisses locales qui offrent une meïlleure résistance 
aux crises. 

Je n’ai pas l’intention d’esquisser le plan idéal d’une assurance 
générale contre le chômage ; ni, pour si désirable qu’elle soit, de 
dire quand et comment elle se réalisera. On est dans la période de 
recherches. Tout ce que l’on peut dire aujourd’hui c’est que seules 
les mutuelles professionnelles, les caisses des syndicats profession- 
nels ont efficacement organisé les secours contre le chômage, et que 
c’est d'elles qu’il faut partir, sur elles qu’il faut compter pour une 
organisation générale. 

On a dit, avec raison, que l’insuffisance actuelle des statistiques 
ne permettait pas d'installer techniquement dans des conditions con- 
venables l’assurance contre le chômage, car les risques sont très 
différents suivant les professions et mal déterminés. La difficulté se 
trouve tournée dans les caisses professionnelles qui, ne groupant que 
des risques de même nature et de même valeur, n’ont pas besoin d’en 
connaître la valeur avec la même exactitude. Mais quand bien même 
les risques seraient, malgré la complexité des recherches et des aléas, 
scientifiquement déterminés, la technique conseillerait encore de 
faire des caisses professionnelles, unies au besoin par une caïsse de 
réassurance, et de ne pas grouper dans une même caisse des risques 
trop différents. 

Une seconde raison milite en faveur des caisses professionnelles, 
c’est que la caisse doit être doublée d’un bureau de placement et que 
le placement des ouvriers ne s'organise efficacement que dans un 
cadre professionnel, avec des personnes capables de juger les besoins 
_et les aptitudes. 

Enfin, seule une caisse mutuelle et professionnelle permet un con- 
trôle efficace. Quoi qu’on fasse, la définition et le contrôle d’un risque 
dénommé «chômage involontaire » seront toujours très délicats. 
Pratiquement, on peut admette que quand des travailleurs prélèvent 
sur leur gain modeste, sur leur minime épargne, de quoi soutenir un 
camarade, c’est qu’il est bien en état de chômage involontaire, — et 
c’est là le grand avantage des mutuelles au point de vue du contrôle. 

En résumé, je me félicite d’être d'accord avec la grande majorité 
des précédents orateurs pour recommander, au point de vue tech- 
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nique, les mutuelles professionnelles, et pour laisser autant que 
possible aux mains des syndicats professionnels les secours de 
chômage, qui tiennent de si près à la défense du salaire et qui four- 
nissent à l’activité syndicale un aliment normal et continu. 


Herr Dr. jur. Fucxs, Beigeordneter der Stadt Côln : Ich setze als 
bekannt voraus, dass wir in Côüln eine Arbeitslosenversicherungs- 
kasse für den Winter haben ; ich môchte Ihnen kurz darstellen, in 
welcher Weiïise wir eine Reform derselben vorbereiten. 

Gegen 34 Wochenbeiträge (45 Pfennig für den gelernten, 35 Pfen- 
nig für den ungelernten Arbeiter) leistet die Kasse in der Zeit vom 
1. Dez. bis 1. Màrz : an 20 Tagen zwei, und für den Rest von 30 
Tagen eine Mark. Da sie nur für den Winter eintritt, so wird sie in 
der Hauptsache nur von Bauarbeitern in Anspruch genommen. Sie 
hat aber gut funktionniert, wie ich Ihnen an wenigen Zahlen zeigen 
kann. Im Jahre 1909-10 leistete sie 42 500 M., daran waren die Arbei- 
ter mit 62 Proz. beteiligt. Wir haben auch eine andere Môglichkeït, 
den Erfolg festzustellen : im Winter sind Notstandsarbeiten einge- 
richtet, die es jedem, der arbeïten will zu arbeiten ermôglichen. An 
Lôühnen und Kassenbeïiträgen wurden gezahlt 163 730 M. ; an dieser 
Gesamtsumme war die Kasse mit 37,8 Proz. beteiligt. Nun geben 
wir ohne weiteres zu, dass diese Kasse nicht die Lôsung des Problems 
bedeutet, auch lokal nicht, da die letzte Krise für uns eine Baukrise 
war, die nicht nur für den Winter galt. Aber wie sollen wir reformie- 
ren ? Das Obligatorium ist für uns ausgeschlossen. Dabei môchte 
ich kurz auf eine Gefahr hinweïsen, die die obligatorische Versi- 
cherung in sich birgt, namentlich wenn die Arbeitgeber zu Beiträ- 
gen herangezogen werden sollen. Das soziale Gewissen des Arbeit- 
gebers wird nicht geschärft, er wird nicht die Massnahmen ergreifen, 
die hier empfohlen worden sind, sondern den Arbeiter im Falle 
einer Krise rücksichtslos auf die Strasse setzen. Das Genter System, 
namentlich nach Strassburger Muster, kommt für uns nicht in Frage, 
da, wenn die Bauarbeiter nicht eingeschlossen werden, nur 12 1/2 
Proz. unserer Arbeïiter an diesem System teilnehmen würden. Wie 
wollen wir also ausbauen ? Die Versicherung soll für das ganze Jahr 
gelten; bei 52 Wochenbeiträgen werden in 52 Wochen Unterstüt- 
zungen geleistet. Die guten Risiken sollen durch ein Sparsystem — 
keinen Sparzwang — angezogen werden ; diejenigen, die die Kasse 
nicht in Anspruch genommen haben, erhalten nach 3, 4, 5 Jahren 
einen Prozentsatz ihrer Beiträge zurück. Die organisierten Arbeiter 
sollen durch eine Art Rückversicherung gewonnen werden. Die 
Organisationen treten geschlossen bei, zahlen geringere Beiträge 
und erhalten einen Teil ihrer Leistungen, von 1.50 etwa 1 M. zurück. 
Ich habe die Freude, Ihnen mitteilen zu kônnen, dass die Arbeiter 
sich dieser Einrichtung gegenüber sympathisch verhalten, dass sie 


L'ASSURANCE ET LE CONTRÔLE DES CHÔMEURS 149 


mit uns arbeiten wollen. Ich hoffe, dass wir Ihnen bei der nächsten 
Gelegenheit sagen kônnen, ob die Kasse prosperiert. 

[Résumé. — M. le Dr. Fucas expose le fonctionnement de la caisse 
d'assurance facultative de Cologne et les modifications qu’on se propose 
d'y apporter. La caisse fonctionnera à l’avenir pendant l’année entière. 
Aux assurés n’ayant pas eu de chômage pendant 3, 4 ou 5 années une 
partie de leurs primes sera ristournée ; les syndicats pourront adhérer 
collectivement et auront également droit à des ristournes. L’opinion ou- 
vrière paraît accueillir favorablement l’organisation nouvelle.] 

M. A. AGNELLI, professeur d'économie politique, Milan : Je vou- 
drais vous dire quelques mots du projet de loi voté par la Chambre 
italienne le 6 juillet 1910, projet que le Sénat ratifiera certainement 
au cours de sa prochaine session. Il consiste essentiellement en une 
ouverture de crédit de 100.000 francs pour subventions aux caisses 
syndicales d’assurance-chômage. Ceci n’est que le début d’une lutte 
systématique contre le chômage, et est accepté comme tel par la 
Confédération générale du travail. 

Si la contribution de l'Etat est encore modeste, c’est qu’on a dû 
tenir compte : 

1° des conditions générales de l’économie du pays ; 

2° de l’état d'organisation de la classe ouvrière en Italie ; . 

3° du grand nombre d’autres questions ouvrières encore à résou- 
dre, parmi lesquelles je vous citerai surtout celle de l’assurance des 
accidents du travail dans l’agriculture, et celle de l’assurance obli- 
gatoire contre l’invalidité et la vieillesse. Je crois d’ailleurs qu’en ce 
qui concerne le chômage tout projet d'assurance obligatoire serait 
pour le moment chimérique. Il ne faut pas se laisser prendre au 
piège des phrases. Assurance obligatoire n’est pas synonyme d’assu- 
rance générale. La classe ouvrière présente des degrés bien diffé- 
rents d’organisabilité. Lorsqu'on aura décrété l’assurance obliga- 
toire, il faudra créer aussi les organes pour l’appliquer. Or les 
ouvriers non qualifiés ne peuvent être assujettis à cette régularité 
de cotisations,-sans laquelle l'obligation n’est qu’un mot. 

Il en est en somme du problème du chômage comme de toutes les 
questions économiques connexes : sa solution ne peut être que gra- 
duelle, et doit se dégager petit à petit du libre jeu des expériences 
pratiques. 

Madame de MAGUERIE, Paris : Je proteste contre la théorie de 
Mile Pissarjevski, qui prétend opposer le chômage des femmes à 
celui des hommes. 

Il n’est ni plus ni moins facile de dénombrer les chômeurs que les 
chômeuses. De même le travail à domicile n’est pas spécial aux 
femmes. En réalité les ouvrières souffrent du chômage industriel de 
la même façon que les hommes et, comme eux, rentrent à l’atelier 
lorsque le travail reprend. 
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La femme a les mêmes charges et réclame les mêmes responsa- 
bilités que l’homme. Il est juste qu’elle soit traitée sur un pied d’éga- 
lité pour tout ce qui concerne la vie économique. 


Herr Dr. BADTKE, Direktor des Statistischen Amts, Charlotten- 
burg : Die Ansichten deutscher Kommunalvertreter, die hier zu 
Worte gekommen sind, kônnen den Eindruck erwecken, dass die 
deutschen Kommunen die obligatorische Arbeitslosenversicherung 
fordern, sei es auf kommunaler, sei es auf staatlicher Grundlage, 
dass sie alle anderen Systeme rundweg ablehnen. Dass dem nicht so 
ist, darauf hinzuweisen, ist mir gelegen. Die Gründe der Arbeitslosig- 
keit liegen in der allgemeinen Wirtschaftspolitik, in technischen Fort- 
schritten, in Kartellbildungen und dergleichen, also es sind Gründe 
offentlicher Natur und die Oeffentlichkeit ist berufen, die Mittel auf- 
zubringen im Verein mit Arbeitnehmern. Aber dass auch die Ge- 
meinden intensiv an der Bekämpfung der Arbeitslosigkeit interes- 
siert sind, haben sie dokumentiert durch Errichtung kommunaler 
Arbeitsnachweise, durch Vergebung von Notstandsarbeiten : sie sind 
namentlich auch interressiert vom Standpunkt der Armenpolitik 
aus. Ich erkenne die obligatorische Arbeitslosenversicherung durch- 
aus als. das zu erstrebende Ziel an, aber wir dürfen uns nicht 
verhehlen, dass Jahre über Jahre vergehen werden, bevor wir es 
erreichen. Die Gemeinden kônnen bis dahin die Hände nicht in den 
Schooss legen, und wenn sie auf dem Wege der Versicherung vor- 
gehen wollen, so ist allein durch das Genter System, ergänzt durch 
die anderen Systeme, etwas zu erreichen. Ich bin weit entfernt, darin 
ein Allheilmittel zu erblicken und die Freunde des Genter Systems, 
die es überschätzen, schaden ihm nur. Ich verkenne im keiner Weise 
die Mängel des Genter Systems, aber es ist doch durchaus falsch zu 
sagen, die Gemeinde dürfe nicht nur die unterstützen, die sich 
organisiert haben. Das heisst das Wesen des Genter Systems ver- 
kennen, die Gemeinde unterstützt die, welche den Weg der Selbst- 
hilfe beschritten haben. Es ist auch kein Dogma kommunaler 
Sozialpolitik, dass sozialpolitische Massnahmen allen Einwohnern 
zu gute kommen sollen. Damit kônnte man die kommunale Sozial- 
politik überhaupt bekämpfen. Mag man das Genter System, ergänzt 
durch andere Versicherungssysteme, selbst als Experiment bezeich- 


nen -— auch das sozialpolitische Experiment hat seine Berech- 
tigung. 
[Résumé. — M. le Dr. BADTKE combat, comme représentant d’une mu- 


nicipalité allemande, la thèse de l’assurance obligatoire à base communale. 
Si les communes sont très intéressées à la lutte contre le chômage, la 
collectivité nationale tout entière a également, en cette matière, des 
devoirs auxquels elle ne saurait se soustraire. Quant à l’obligation, si 
désirable soit elle, elle n’est pas encore réalisable, et sans s’aveugler sur les 


L'ASSURANCE ET LE CONTRÔLE DES CHÔMEURS 151 


mérites du système gantois, il faut reconnaître qu’il est, sauf perfectionne- 
ments éventuels, la seule formule d'assurance susceptible de donner ac- 
tuellement des résultats tangibles.] 


M. C. PINART, délégué de la Bourse du travail de Schaerbeek, Bel- 
gique, pour mettre d’accord les partisans et les adversaires de l’assu- 
rance obligatoire, dépose le vœu suivant : 

« Considérant que toute formule d'assurance n’a de valeur que 
par rapport à un certain état du système économique, il y aura tou- 
jours lieu d'introduire dans les textes adoptés une clause prévoyant 
la suppression rapide des organismes créés le jour où, par suite des 
transformations du milieu, ils risqueraïent de devenir un danger 
social. » 


M. COUTEL, conseiller municipal, Lille : En réponse à un discours 
prononcé hier, et d’après lequel l’assurance-chômage risqueraït de 
détourner les syndicats de leur objectif de revendications sociales, 
je veux seulement faire remarquer que ce que les syndicats ne 
feront pas, les sociétés de secours mutuels le feront; et si elles 
devancent les syndicats dans l’organisation de la prévoyance-chô- 
mage, l’ouvrier aura une raison de moins d’adhérer au syndicat. 

Je rappelle, d’autre part, que j’ai déposé sur le bureau le règlement 
intérieur de la caisse municipale de Lille. On y remarquera qu’en 
cas de crise les subventions peuvent être touchées par anticipation. 

J’exprime enfin le vœu que l’association à créer s’efforce d’obtenir 
que le chômage partiel éventuel des filatures de coton soit fixé au 
samedi, plutôt qu’au lundi. 


M. J. O. CoSTILLE, directeur de l'Office municipal du Travail de 
Lyon : Permettez-moi de vous indiquer brièvement la modification 
introduite cette année dans le règlement municipal lyonnais pour 
l'attribution des subventions de la ville aux caisses de chômage. 

Je vous rappelle que, dans le système suivi depuis cinq ans, les 
subventions étaient proportionnées aux cotisations payées, et non 
comme à Gand, aux indemnités versées. 

Ce principe est conservé dans le règlement adopté le 18 avril 1910, 
mais au lieu que les subventions soient simplement proportionnelles 
aux cotisations, on relève le chiffre total des cotisations effectivement 
versées pendant un semestre donné, on affecte aux subventions du 
semestre suivant une somme égale à ce chiffre, et cette somme est 
intégralement distribuée aux syndicats au prorata des cotisations 
encaissées par eux. 

Cette modification a pour but de susciter un contrôle des syndicats 
les uns sur les autres, chacun étant financièrement intéressé à ce 
que son voisin ne réclame pas plus que son düù. 

Le nouveau règlement prévoit d’ailleurs que le relevé semestriel 
des opérations de toutes les caisses sera adressé au trésorier de 
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chacune d’elles, ce qui facilite le contrôle réciproque. 

Ce système de la subvention globale forfaitaire ne pourrait sans 
doute pas être appliqué tel quel dans le cas où les indemnités 
versées servent de base au calcul des subventions, parce que d’un 
semestre à l’autre ces indemnités sont beaucoup plus variables que 
les cotisations encaissées. L'initiative lyonnaïse m’a paru néanmoins 
utile à signaler puisqu'elle a précisément pour but l'amélioration du 
contrôle. 


La discussion sur l'assurance et le contrôle des chômeurs est 
close. 





Création d’un lien international permanent 


M. le Professeur MONTEMARTINI, président de la Commission du 
lien permanent, présente, au nom de cette Commission le rapport 
reproduit ci-après : 


RAPPORT DE M. LE PROFESSEUR MONTEMARTINI, 
Directeur de l'Office du Travail d'Italie. 


« MESSIEURS, 


« Au nom de la Commission que vous avez chargée d’étudier le 
meilleur moyen d’atteindre le but qui nous réunit tous ici: la 
création d’un lien international permanent entre spécialistes du 
chômage, j'ai l'honneur de vous présenter un projet de statuts pour 
une association internationale du chômage. Le texte de ce projet 
est entre vos mains. 

Je remercie les collègues qui m'ont fait le grand honneur de m’ap- 
peler à présider leurs travaux. En ma qualité de président, je vais 
vous rendre compte, en quelques mots, du travail accompli et des 
idées fondamentales exposées et longuement débattues au sein de la 
Commission, avant d'y être — je suis heureux de l’affirmer — ap- 
prouvées à l’unanimité. Notre tâche nous a, d’ailleurs, été singuliè- 
rement facilitée par un schéma de projet dû au bon vouloir actif et 
à la compétence du Secrétariat général de la Conférence. 

« Nous avons discuté d’abord la question de l’autonomie de la 
nouvelle institution. Il est hors de doute que, tout problème social 
pouvant être envisagé sous des angles différents, des institutions 
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de nature différente peuvent, éventuellement, s’en occuper à la 
fois. Mais aussi, lorsque grandit, s'affirme, s’impose dans le domaine 
des idées et des besoins une question sociale, il faut qu’une insti- 
tution surgisse, apte à englober l’ensemble du phénomène et à cons- 
 tiluer la synthèse des vérités analytiques élaborées. Cette idée a paru 
si évidente à tous les membres de la Commission que MM. Lachenal 
et Fuster eux-mêmes, c’est-à-dire les représentants des deux plus 
grandes institutions internationales existantes, parmi celles ayant 
des buts analogues aux nôtres, — l’Association pour la protection 
légale des travailleurs et le Comité permanent des Assurances so- 
ciales, — ont soutenu par d’excellentes raisons la nécessité de l’indé- 
pendance et de l’autonomie de la nouvelle institution, sauf à coor- 
donner ses efforts avec ceux des associations plus anciennes ; et 
c’est à quoi tendent les paragraphes 1, 2 et 3 de la section V du pro- 
jet qui vous est soumis. 

« Nous avons abordé ensuite la question du système d’association 
à établir. Nous avions à choisir entre le type fédéraliste, reliant 
entre eux les groupes nationaux, et, si l’on peut dire, le centraliste, 
qui associe directement les adhérents des différents pays sans les 
obliger à s’inscrire dans les sections nationales. 

« La Commission n’a pas voulu être intransigeante : elle a adopté 
un moyen terme. Son but ultime, en réservant le droit de vote aux 
seuls groupes nationaux formant des sections autonomes, est bien 
de pousser l'institution vers une constitution fédéraliste, mais elle 
déclare explicitement, dans les paragraphes 1 à 5 de la section VI et 
dans le paragraphe 2 de la section IIT, qu’il n’est pas nécessaire, 
pour être admis dans l’Association internationale, d’être inscrit 
à une section nationale. Ainsi, les personnes plus imbues d’esprit 
international que de nationalisme ne risquent pas d’être, pour ce 
motif tout subjectif, exclues de l’Association. 

« La troisième question à régler était celle de fixer la proportion 
des délégués des diverses sections nationales dans le Comité central. 
Les systèmes en présence se fondaient : soit sur les ressources four- 
nies à l’Association par chaque pays, soit sur l’importance des pays 
représentés, soit enfin sur le nombre des adhérents. C’est — ainsi 
qu’il ressort du paragraphe 2 de la section IIT — ce dernier système 
qui prévalut. Etant donné, en effet, la nature du nouveau lien 
international dont nous voulons tous faire un levier de la cons- 
cience publique, et un évocateur des éléments et de l’ambiance 
capables de provoquer des organisations économiques supérieures 
ei des lois mieux adaptées aux intérêts généraux, nous avons cru 
devoir favoriser les pays les plus riches en apôtres convaincus de 
notre credo. | 

« Naturellement, les statuts ne peuvent pas être appliqués d’em- 
blée. 
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« C’est pourquoi nous vous proposons certaines dispositions tran- 
sitoires. En l’absence de sections nationales, l’élection du premier 
Comité est soumise à la Conférence, et la proportion des membres est 
provisoirement fixée, pour chaque nation, d’après le nombre des 
adhérents de cette nation régulièrement inscrits à la Conférence. 

« En ma qualité de professeur de science financière, j'ai laissé 
pour la fin ce qui est ordinairement la partie la plus délicate des 
problèmes à résoudre : la question budgétaire. Elle est, comme vous 
pouvez le voir, traitée dans les paragraphes 1 à 5 de la section IV. 
Les cotisations que nous proposons ne sont ni assez élevées pour 
être prohibitives, ni si basses qu’elles en deviennent illusoires. Le 
paragraphe 3 fait appel aux subventions publiques. Tous les Etats 
ne sont-ils pas également intéressés à la solution du problème du 
chômage ? 

« Quel que puisse être d’ailleurs sur tel ou tel point de détail le 
résultat de vos délibérations, je suis sûr que vous répondrez tous à 
mon appel si je vous invite à vous livrer, dès votre retour dans vos 
pays respectifs, à une propagande intense auprès des plus éclairés 
de vos compatriotes, ainsi qu’auprès des organisations intéressées 
et de vos gouvernements, afin d'amener à la nouvelle association un 
grand nombre d’adhérents et de la lancer au plus tôt vers son plein 
épanouissement et sa pleine vigueur. 


M. À. LACHENAL salue la nouvelle organisation, au nom de l’Asso- 
ciation internationale pour la protection légale des travailleurs, qui. 
dit-il, lui prêtera son concours sincère. Les débats de la Conférence 
ont démontré l’importance du problème du chômage, qui est assez 
grand pour faire l’objet d’une étude spéciale. La nouvelle asso- 
ciation est créée avec le plein consentement de ses deux sœurs aînées. 


M. Ed. FUSTER s’associe de plein cœur aux paroles de M. Lachenal, 
au nom du Comité international permanent des Assurances sociales : 
Si M. Lachenal, dit-il, est le parrain du nouveau-né, moi, j'en suis 
la marraine. La nouvelle Association a sa place toute indiquée. Il faut 
une organisation spéciale pour l’étude du chômage. La division du 
travail l'exige. 

M. Fuster donne alors lui-même lecture du projet de statuts de 
ia nouvelle Association. 


Après un court échange de vue, auquel prennent part MM. Léon 
Bourgeois, Raoul Jay, Fuster et Lucien March, le projet de statuts est 
voté, avec quelques légères modifications, à l'unanimité, (Vifs applau- 
dissements.) 
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PAU DESSS TATUTSOUOTES 


Statuts de l’Association internationale pour la lutte 
contre le Chômage 


SECTION I 
Siège et Programme de l'Association 

$ 1. — Il est formé une Association internationale pour la lutte contre 
le chômage. 

$ 2. — Le siège de l’Association est dans la ville désignée à cet effet 
par le Comité de l’Association. (Section III, $ 1.) (1). 

$ 3. — L'Association a pour but de coordonner tous les efforts faits. 
dans les différents pays en matière de lutte contre le chômage. 

$ 4. — Parmi les moyens qu’elle se propose de mettre en œuvre pour 


réaliser son programme, il y a lieu de citer notamment les suivants : 

a) Organisation d’un Secrétariat permanent international qui centra- 
lisera, classera et tiendra à la disposition des intéressés les documents. 
et renseignements relatifs aux divers aspects de la lutte contre le chômage 
dans les divers pays ; 

b) Organisation de réunions internationales périodiques, soit fermées, 
soit ouvertes ; 

c) Organisation de recherches spéciales sur certains aspects des pro- 
blèmes du chômage et réponse à des consultations en ces matières ; 

d) Publication de travaux relatifs au chômage et, éventuellement, d’un 
Bulletin ; S 

e) Démarches auprès des institutions privées et des pouvoirs publics. 
de chaque pays en vue du progrès de la législation, de l’élaboration de 
statistiques comparables ou de travaux parallèles et, éventuellement, d’en- 
tentes ou traités concernant le chômage. 


SECTION II 


Des Membres 


Peuvent adhérer à l’Association les participants à la Conférence inter- 
nationale du chômage de 1910 et, ultérieurement, tous ceux que le Bureau 
de l’Association aura admis. 





(1) Par décision du Comité, en date du 21 septembre 1910, le siège de l’Associa- 
tion a été fixé à Gand. 
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SECTION III 


Du Comité et du Bureau 


&8 1. — L'Association est dirigée par un Comité dont les membres sont 
élus par les adhérents de chaque nationalité et, dans le cas indiqué à la 
section V, par les Associations nationales. 

$ 2. _ Chaque pays ou chaque association nationale groupant au 
moins 10 adhérents aura droit à un délégué. Cette représentalion pourra 
être augmentée en proportion du nombre des membres à raison d’un 
délégué supplémentaire par 25 membres, avec maximum de sept. 

& 3. _ Le Comité nommera un bureau composé d’un président, d’un 
vice-président, d’un secrétaire, d’un secrétaire-adjoint et d’un trésorier. 
Les membres du Bureau font partie de droit du Comité. 

$S 4. -_ Le Comité et le Bureau restent en fonctions d’une Conférence 
à l’autre ; leurs membres sont rééligibles. 

$ 5. — Les votes relatifs à ces élections pourront avoir lieu par corres- 
pondance. 


SECTION IV 


Des Cotisations et Subventions 


$ 1. — La cotisation minima des membres est fixée à 10 francs pour 
les individus, à 25 francs pour les associations et institutions publiques 
et privées, et à 50 francs pour les pouvoirs publics. 


$ 2. — Ces cotisations donneront respectivement droit à un, deux et 
trois exemplaires des publications. 
$ 3. — Des subventions publiques ou particulières peuvent compléter 


les ressources de l’Association. 


SECTION V 


Des Sections nationales 


$ 1. — Les membres de chaque pays peuvent se grouper en associa- 
tions nationales. 

$ 2. — Sur un rapport du Bureau, le Comité décidera de l’admission 
d’une Association nationale dans l’Association internationale. 

$ 3. — Dans les limites tracées par les présents statuts, ces associations 
scront autonomes. 

$ 4. —— On peut être membre de l'Association internationale sans être 


membre de l’Association nationale, mais les membres isolés n’auront pas 
droit de vote. 

$ o. — Ces associations, une fois reconnues par le Comité, deviendront 
sections nationales de l’Association internationale et nommeront les délé- 
gués au Comité dans les conditions indiquées à la section III. 

$ 6. — Le Bureau s’entendra avec ces sections au sujet de leur parti- 
cipation aux charges financières de l’Association. 


“1 
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SECTION VI 


Des Rapports avec les Associations connexes 


$ 1. — L'Association internationale pour la lutte contre le chômage 
s’entendra avec le Comité permanent international des assurances so- 
ciales, ainsi qu'avec l’Association internationale pour la protection légale 
des travailleurs et, éventuellement, avec toute association poursuivant des 
buts connexes, auxquels pourra être attribué un droit de représentation 
dans les Conférences, dans le Comité et même, éventuellement, dans le 
Bureau. 

$ 2. — L'Association cherchera à s'entendre avec le Comité perma- 
nent des Assurances sociales et avec l’Association pour la protection 
légale, sur la date et l’ordre du jour de ses conférences. 

$ 3. — Elle cherchera également à faire certaines publications en 
collaboration avec ces Associations. 


SECTION VII 


Mesures transitoires 


Le premier Comité sera nommé par la Conférence internationale du 
chômage de Paris. 

Le nombre des délégués à ce Comité est fixé comme suit : 

France, 4 ; Grande-Bretagne, 4 ; Allemagne, 4 ; Belgique, 4 ; Italie, 3 ; 
Suisse, 3 ; Pays-Bas, 3 ; Etats-Unis, 3 ; Autriche, 2 ; Hongrie, 2 ; Suëde, 1 ; 
Danemark, 1 ; Russie, 1 ; Finlande, 1 ; Espagne, 1 ; Norwège, 1 ; Luxem- 
bourg, 1 ; Australie, 1 ; Argentine, 1. 

Il pourra être ajouté à chaque délégation un patron et un ouvrier dési- 
gnés par leurs pairs qui feront partie de l’Association. 


Translation 
SECTION I 


Aim and Seat of the Association 


$ 1. — An International Association against unemployment is hereby 
formed. 

$ 2. — The Association has its headquarters in the city selected by the 
Committee (See Section III, $ 1.) (1). 


$ 3. — The aim of the Association is to coordinate all the efforts made 
in different countries to combat unemployment. 
$ 4. — Among the methods the Association proposes to adopt in order 


1o realise its object, the following may be specially noticed : 
a) The organisation of a permanent international office to centralise, 





(1) Ghent, by decision of the Committee under date of September 21-t 1910. 
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classify and hold at the disposition of those interested, the documents 
relating to the various aspects of the Us against unemployment in 
different countries. 

b) The organisation of periodical international meetings, either public 
or private. 

C) The organisation of special studies on certain aspects of the problem 
of unemployment and the answering of enquiries on these matters. 

d) The publication of essays on unemployment and possibly of a 
journal. 

e) Negotiations with private institutions, or the public authorities of 
each country with the object of advancing legislation on unemployment, 
and obtaining comparable statistics or information and possibly agree- 
ments or treaties concerning the question of unemployment. 


SECTION II 


Membership 


All members of the International Conference on unemployment of 1910 
and eventually all those that the Board of officers may elect can join the 
Association. 


SECTION III 


Committee and Officers 


$ 1. — The Association is directed by a Committee whose Members 
shall be elected by the adherents of each nation and, in the case provided 
for by Section V, by the national associations. 

$ 2. — Each country or each national association counting at least 
10 members shall be entitled to one delegate, and for every additional 
25 members, to one additional delegate, not exceeding 7 in all. 

$ 3. — The Committee shall appoint the following Officers : President, 
Vice-President, Secretary, assistant Secretary, and Treasurer. The Officers 
are ex officio members of the Committee. 


$ 4 — The Committee and Officers remain in office from one Con- 
gress to another and may be re-elected. 
$ ». — The vote for these elections may be taken by correspondence. 


SECTION IV 


Subscriptions and Grants 


$ 1. — The minimum subscription is 10 francs for individuals ; 
25 francs for associations and institutions, both public and private ; 
50 francs for public bodies. 


$ 2. — These sums entitle the subscribers to one, two and three 
copies of the publications respectively. 
$ 3. — Public or private grants may increase the funds of the asso- 


ciation. 


STATUTS DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 159 


SECTION V 


National Sections 


$ 1. —_ The members of each country may form national associations. 

$ 2. — Upon a report of the Officers, the Committee will decide upon 
the admission of national associations to the International Association. 

$ 3. — These associations shall be autonomous as far as these sta- 
tutes allow. 

$-4. _ Members of the International Association need not be members 
of a national association, but in that case shall not be entitled to vote. 

$ 9. — These associations, after recognition by the Committee, become 
national sections of the International Association and appoint delegates 
to the Committee under the conditions indicated in Section III. 

$ 6. — The Officers will come to terms with these sections with regard 
to their participation in the expenditures of the Association. 


SECTION VI 


Relations with analogous bodies 


$ 1. — The International Association on unemployment will enter into 
relations with the Permanent International Committee on Social Insu- 
rance as well as with the International Association for Labour Legislation, 
and eventually with all Societies of similar aim, to which a right of repre- 
sentation in the Congress, in the Committee, and possibly among the 
Officers of the Association may be assigned. 

$ 2. — The Association will seek to arrange with the permanent Com- 
mittee on Social Insurance and the Association for Labour Legislation as 
to the date and programme of their meetings. 

$ 3. — The Association will endeavour to issue certain publications in 
collaboration with these Societies. 


SECTION VII 


Temporary Provisions 


The first Committee shall be chosen by the International Conference 
on unemployment which met in Paris in 1910. The number of repre- 
sentatives of each country in this first Committee shall be as follows : 

France 4, Great Britain 4, Germany 4, Belgium 4, Italie 3, Switzerland 3, 
Holland 3, Uuited States of America 3, Austria 2, Hungary 2, Sweden 1, 
Denmark 1, Russia 1, Finland 1, Spain 1, Norway 1, Luxemburg 1, Aus- 
tralia 1, Argentine Republic 1. 

Each country has also the right of nominating one representative each 
of the employers and workers which are affiliated to the Association. 


11 
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Uebersetzung 
ABTEILUNG Tr 


Sitz und Zweck der Vereinigung 


$ 1. — Es wird eine internationale Vereinigung zur Bekämpfung der 
Arbeitslosigkeit begründet. 

$ 2. _ Der Sitz der Vereinigung befindet sich in der Stadt, die vom 
Comité der Vereinigung bestimmt wird (1). 

8 3. — Die Vereinigung hat zum Zweck, die Bestrebungen in den 
verschiedenen Ländern zur Bekämpfung der Arbeitslosigkeit zusammen- 
zufassen. 

$ 4. _ Die Verwirklichung ihres Programms gedenkt sie namentlich 
durch folgende Mittel anzustreben : 

a) Schaffung eines ständigen internationalen Sekretariats, welches die 
Dokumente und Auskünfte betreffend die Bekämpfung der Arbeïtslosigkeit 
in den verschiedenen Ländern sammelt, ordnet und den Interessenten 
zur Verfügung stellt. | 

b) Veranstaltung von periodischen internationalen Versammlungen, 
geschlossenen oder ôffentlichen. 

c) Spezielle Forschungen über gewisse Seiten des Problems der Arbeits- 
losigkeit und Erteilung von Auskünften auf diesem Gebiet. 

d) Verôffentlichungen von Studien und ev. eines Bulletins über die Ar- 
beitslosigkeit. 

e) Schritte bei privaten Vereinen oder ôffentlichen Behôrden jedes 
Landes behufs Fortschritte auf dem Gebiete der Gesetzgebung, Vornahme 
von vergleichbaren Statistiken oder gleichgerichteten Arbeiten, sowie 
ev. von Abkommen oder Verträgen über die Arbeitslosenfrage. 


ABTEILUNG II 
Mitgliedschaft. 


Der Vereinigung kônnen die Teilnehmer der Internationalen Konferenz 
über Arbeitslosigkeit 1910 beitreten, sowie weiterhin alle diejenigen, 
welche vom Vorstand der Vereinigung zugelassen werden. 


ABTEILUNG III 


Comité und Vorstand. 


$ 1. — Die Vereinigung wird von einem Comité geleitet, das von den 
Mitgliedern der einzelnen Nationen gewählt wird und —— im Falle der 
Abteilung V — von den Nationalen Vereinigungen. 

$ 2. — Jedes Land, oder jede Nationale Vereinigung, welche minde- 
stens 10 Mitglieder aufweist, hat das Recht auf einen Vertreter, für jede 
weiteren 25 Mitglieber auf einen weiteren Vertreter bis zur Hôchstzahl 
von sieben. 





(1) Gent, laut Beschluss des Comités v. 21. September 1910. 
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$ 3. — Das Comité ernennt einen Vorstand, der aus einem Präsidenten, 
cinem Vice-Präsidenten, einem ersten und einem zweiten Sekretär und 
einem Schatzmeister bestehen soll. Die Mitglieder des Vorstandes gehôren 
ex officio dem Comité an. 

$ 4. _ Comité und Vorstand bleiben im Amt von einer Konferenz bis 
zur anderen; ihre Mitglieder kônnen wiedergewählt werden. 

$ 5. — Die Wahlen kônnen schriftlich erfolgen. 


ABTEILUNG IV 
Beiträge und Subventionen. 


$ 1. — Der Mindestbeitrag der Mitglieder ist für Einzelpersonen auf 
Frs. 20.-, für Vereine, ôffentliche und private Einrichtungen auf 
Frs. 25.-, für Offentliche Behôrden auf Frs. 50.-, festgesetzt. 

$ 2. —_ Die Beiträge geben das Recht auf ein bezw. zwei und drei 
Exemplare der Verôffentlichungen. 

$ 3. — Die Vereinigung darf auch ôffentliche und private Subventionen 
annehmen. 


ABTEILUNG V 


Nationale Sektionen. 


$ 1. — Die Mitglieder jedes Landes künnen sich zu nationalen Vereini- 
gungen zusammenschliessen. 

$ 2. — Auf Grund eines Berichtes des Vorstandes entscheidet das Comité 
über die Zulassung der nationalen Vereinigungen zur internationalen 
Vereinigung. 

$ 3. — Diese Vereinigungen sollen innerhalb der durch die vorliegenden 
Statuten gezogenen Grenzen autonom bleiben. 

$ 4. — Man kann Mitglied der internationalen Vereinigung sein, ohne 
einer nationalen Vereinigung anzugehôren, aber ohne Stimmrecht zu 
haben. 

$ 5. — Vom Ausschuss anerkannt, werden die Vereinigungen der ein- 
zelnen Länder nationale Sektionen der internationalen Vereinigung und 
wäbhlen ihre Vertreter in das Comité nach Massgabe der Abteilung III. 

$ 6. — Der Vorstand verständigt sich mit den nationalen Sektionen über 
ihre Beteiligung an den Kosten der internationalen Vereinigung. 


ABTEILUNG VI 
Beziehungen zu den verwandten Vereinigungen. 


$ 1. — Die internationale Vereinigung zur Bekämpfung der Arbeits- 
losigkeit wird sich mit dem internationalen ständigen Comité für Arbeiter- 
versicherung, der internationalen Vereinigung für gesetzlichen Arbei- 
terschutz, sowie mit allen anderen Vereinigungen, welche ein verwandtes 
Ziel verfolgen, verständigen, wobei denselben ein. Vertretungsrecht auf 
den Konferenzen, im Comité ev. auch im Vorstand eingeräumt werden 
kann. 
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$ 2. —_ Die Vereinigung wird sich mit dem ständigen Comité für Arbei- 
terversicherung und der Vereinigung für Arbeïterschutz über das Datum 
und die Tagesordnung ihrer Konferenzen zu verständigen trachten. 

$S 3. —— Sie wird gleichfalls versuchen, einzelne Arbeiten unter Mit- 
wirkung jener Vereinigungen zu verôffentlichen. 


ABTEILUNG VII 
Uebergangs-Bestimmungen 


Das erste Comité wird von der internationalen Konferenz zur Bekämpf- 
ung der Arbeitslosigkeit (Paris 1910) gewählt. Die Zahl der auf die einzel- 
nen Nationen fallenden Vertreter wird für dieses erste Comité wie folgt 
festgesetzt : Frankreich 4; England 4; Deutschland 4; Belgien 4; Italien 3; 
Schweiz 3; Niederlande 3; Vereinigte Staaten 3; Oesterreich 2; Ungarn 2; 
Schweden 1; Dänemark 1; Russland 1; Finnland 1; Spanien 1; Norwe- 
gen 1; Luxemburg 1; Australien 1; Argentinien 1. 

Jeder nationalen Vertretung kônnen je ein Vertreter der Arbeitgeber 
und Arbeitnehmer beitreten, welche von denjenigen Verbänden gewähilt 
werden, die der Vereinigung angehôren. 


Discours de clôture du Président 


Aussitôt après le vote unanime des statuts ci-dessus, M. Léon 
BOURGEOIS prononce l’allocution suivante : 


« MESSIEURS, 


« Par un vote unanime, l’Association internationale pour la Lutte 
contre le Chômage est créée. Aï-je besoin de souligner devant vous 
l’importance d’un tel acte ? Vous venez de forger un nouvel instru- 
ment de progrès social, vous venez de faire faire aux multiples collec- 
tivités que vous représentez ici, un nouveau pas vers plus de 
solidarité, vers plus de justice. De tout mon cœur, je vous en remer- 
cie 

« A lui seul, cet événement suffirait à justifier et à consacrer l’im- 
portance de la Conférence qui vient de se terminer, mais il ne 
prend toute sa signification que par l’importance même et la valeur 
des délibérations qui l’ont précédé. Le caractère de ces délibérations 
peut se résumer en deux mots : l’esprit scientifique en est le fond, 
l'esprit de concorde en est la forme. Des hommes venus de toutes 
les parties du monde, de tous les coins de l’horizon social, ont étudié 
ensemble, sans se départir du calme le plus parfait, sans proférer 
une parole agressive, une question brûlante entre toutes ; l’éléva- 
tion de pensée et de sentiment qu’implique cette attitude, est la con- 
dition la plus certaine du succès de vos études futures. 

« Déjà, d’ailleurs, et par les débats mêmes qui viennent d’avoir 
lieu, l'Association du Chômage est orientée de façon très précise vers 


DISCOURS DE CLÔTURE 163 


la méthode de travail la plus féconde, la seule qui convienne à notre 
siècle de réalisation, j’ai nommé la méthode expérimentale. 

« Tout dans les travaux de la Conférence, aussi bien dans les 
discussions qui viennent d’avoir lieu que dans cet admirable recueil 
de documents que constituent les rapports fournis par les sections 
nationales, tout, dis-je, témoigne de ce parti-pris d’impartialité, 
d’objectivité, sans lequel, à l’heure actuelle, rien de solide ne peut 
s’édifier. Ce ne sont pas des vues théoriques, et a priori, que vous 
nous avez apportées, c’est une vaste enquête économique, un recueil 
de faits, de chiffres, de témoignages, tel qu’il n’en existait pas encore 
en ce domaine si neuf de la politique sociale; vous vous êtes pénétrés 
du contenu de ces documents, vous les avez coordonnés, vous avez 
retrouvé sous la diversité des apparences, l'identité des institutions; 
vous nous avez fait toucher du doigt les difficultés de la statistique, 
les principes essentiels du placement, ceux de l’assurance, et dès 
maintenant, grâce aux travaux de la Conférence, une politique inter- 
nationale de lutte contre le chômage apparaît à l’horizon comme 
possible. 

« Permettez-moi de remercier tous ceux qui se sont faits les arti- 
sans de cette œuvre, membres du bureau, rapporteurs, orateurs, 
représentants des associations professionnelles, tant patronales 
qu'’ouvrières, qui ont mis au service de la cause commune, tout ce 
qu’ils avaient de science ,d’expérience, d’ardeur au bien et qui, ce 
faisant, nous ont donné confiance dans le succès de notre œuvre. 
Combien précieux a été, en particulier, l’apport fait au trésor com- 
mun par les représentants des syndicats ! Que de faits impartiale- 
ment et profondément observés ! On aperçoit là tout ce qu’a déjà 
produit d’utile pour l’éducation sociale l’admirable développement 
des associations professionnelles ouvrières. 

« Le syndicat, Messieurs, tel est, si je ne me trompe, le véritable 
triomphateur de cette conférence; sans lui, nous n’eussions rien fait 
de bon, sans lui, rien ne pourra se faire d’efficace pour lutter contre 
le chômage. Aux yeux prévenus de certains, l’armature profession- 
nelle semble lourde et même dangereuse. On regrette de voir les 
forces vives de la nation se couler dans ce moule anonyme de l’action 
collective. Il est de fait que la matière vivante ne se plie pas à sa 
forme sans quelques heurts. Mais allons jusqu’au bout, et nous ver- 
rons, au sein de l’association professionnelle, naître l'harmonie et la 
fécondité, tout comme se dépose au fond du creuset la matière 
précieuse. 

« En fait, il ressort de tout ce qui a été dit que ni la statistique, 
ni le placement, ni l’assurance ne peuvent être réalisés sinon par 
ce mécanisme professionnel. Organisme constamment actif, seul le 
syndicat est à même d’apporter dans l’observation statistique du 
chômage une continuité efficace. Défenseur naturel des intérêts 
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ouvriers, seul, il a qualité pour s’entendre avec le syndicat patronal 
en vue de donner aux services publics de placement leur caractère 
nécessaire d’impartialité et de neutralité. Foyer d’aide mutuelle et de 
solidarité, seul il peut donner au travailleur la confiance indispen- 
sable dans la sûreté et l’efficacité des institution d’assurance. Ne 
lui marchandons pas notre confiance; faisons fond, au contraire, sur 
l’organisation professionnelle comme sur un outil de progrès scienti- 
fique, de progrès moral, de progrès social. 

« Progrès scientifique, ai-je dit, et en effet, que savons nous, jus- 
qu'ici, du mécanisme infiniment complexe par lequel se produisent et 
se répartissent les richesses ? Le chômage est une rupture d'équilibre 
entre la production et la consommation. Pourquoi cette rupture 
d'équilibre, pourquoi certaines branches de la production sont-elles 
plus atteintes que d’autres par le fléau ? Voilà ce que nous pouvons 
apprendre, grâce à l’organisme professionnel, soit que nous l’obser- 
vions dans son développement et dans sa vie, soit que nous lui 
demandions de se faire lui-même l'instrument de nos enquêtes et 
comme un révélateur de la vérité. 

« Progrès moral aussi, car en prenant conscience du jeu des 
forces productives, nous respecterons davantage l'effort même sans 
lequel rien ne se crée, et une véritable morale économique s’élabo- 
rera, toute pénétrée de cette loyauté qui, en échange d’un salaire 
équitable, fournit, comme disent les typographes français, du travail 
« en conscience ». 

« Progrès social enfin, résultant, sans que j'aie besoin de vous le 
démontrer, du progrès scientifique et du progrès moral, progrès 
social vers cet état supérieur de conscience où les facteurs divers 
de la production, capital, intelligence, travail, cherchent à faire équi- 
tablement entre eux la répartition des profits de l’effort commun, 
suivant cette formule que j’ai donnée ailleurs et que je me permets 
de rappeler : à chacun selon ses droits d’associé. 

« Quelle sera, dans cette société de demain, la loi exacte des rap- 
ports entre les diverses organisations ? Par quelles institutions com- 
munes se ménageront et se réaliseront les accords indispensables 
entre les groupements patronaux et ouvriers ? Evidemment, nous ne 
pouvons pas le prévoir encore, mais l’expérience faite ici autorise 
tous les espoirs. Dans cette collaboration volontaire et si cordiale 
des grandes fédérations patronales et ouvrières, dans ce rapproche- 
ment des travailleurs de l’outil et de la pensée, des chefs d'industrie, 
des fonctionnaires, des hommes politiques, n’avons-nous pas tous 
reconnu comme un gage de fraternelle entente, comme une assurance 
de paix sociale ? 

« Me trompè-je, Messieurs, et me dénoncerez-vous comme trop 
optimiste ? Non. En tous cas, quelque chose défie le scepticisme et la 
négation : c’est la foi dans la valeur absolue de l'effort. 
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« Travaillons tous opiniâtrement pour notre idéal et, si faible que 
soit, à chaque heure, le progrès réalisé, nous savons bien qu’après 
chaque effort, il y aura dans le monde quelque chose de meilleur, 
puisqu'il y aura une somme plus grande de devoir accompli. » 
(Applaudissements vifs et prolongés.) 


Élection du Comité international permarent 


La séance est suspendue pour permettre aux délégations nationales 
de désigner leurs représentants au Comité permanent. 


Sont élus : 

Allemagne : MM. Richard FREUND, Georges ZACHER, Georges DE 
SCHANZ, Georges FUCHS. 

Autriche : MM. Ernest MIscHLER, Charles KÔGLER. 

Hongrie : MM. I. FERENCZI, Mano SoMoGy1. 

Belgique : MM. Edouard ANSEELE, Léon TROCLET, Louis VARLEZ, 
Arthur VERHAEGEN. 

Danemark : M. H. WESTERGAARD. 

Espagne : M. le vicomte DE Eza. 

Etats-Unis : MM. E. DEVINE, Lee-K. FRANKEL, Henry-W. FARNAM. 

France : MM. Léon BOURGEOIS, Alexandre MILLERAND, Arthur FoN- 
TAINE, Edouard FUSTER. 

Grande-Bretagne : (M. I. G. GIBBON déclare que la délégation anglaise 
a décidé d’ajourner l'élection de ses représentants) (1). 

Australie : Sir George REID. 

Italie : MM. G. MONTEMARTINI, À. OsIMO, R. RIGOLA. 

Luxembourg : M. Luc HOUSSE. 

Norvège : M. N. RYGG. 

Pays-Bas : MM. W.-H. NoLEns, W.-F. TREUB, baron de TUIJLL DE 
SEROOSKERKEN. 

République Argentine : M. J.-G. BELTRAN. 

Russie : M. Maxime KOVALEWSKY. 

Finlande : M. G.-R. SNELLMAN. 

Suède : M. M. MARCUS. 

Suisse : MM. Adrien LACHENAL, Ed. SCHERRER, F. SCHAEFER. 


M. le PRÉSIDENT déclare la Conférence close. 


M. LACHENAL remercie MM. Léon Bourgeois et Millerand, qui ont 
tant contribué au succès des travaux, et M. Max Lazard, qui a été la 
cheville ouvrière de la Conférence. (Vifs applaudissements.) 


La délégation anglaise a été nommée depuis et se compose de MM. W. H. BEvE- 
RIDGE, Ï. G. G1BBON, I. St. G. C. HEATH et B. SEEBOHM ROWNTREE. 


e 


PREMIÈRE RÉUNION DU COMITÉ INTERNATIONAL 


Immédiatement après la clôture de la Conférence, le Comité inter- 
national a tenu sa première réunion. 

Etaient présents : MM. Anseele, Bourgeois, Devine, de Eza, Far- 
nam, Ferenczi, Fontaine, Frankel, Freund, Fuster, Housse, Kova- 
lewsky, Lachenal, Mischler, Montemartini, Nolens, Osimo, Rygg, 
Schaefer, Somogyi, Troclet, Varlez, Westergaard. 

Absents : MM. Beltran, Fuchs, Kôgler, Marcus, Millerand, Reïd, 
Rigola, Schanz, Scherrer, Snellman, de Tuijll de Serooskerken, 
Treub, Verhaegen, Zacher. 

Le Comité constitue son bureau comme suit : 


Président, M. Léon BOURGEOIS ; 
Vice-Président, M. Richard FREUND ; 
Secrétaire, M. Louis VARLEZ ; 
Secrétaire-ad joint, M. Max LAZARD ; 
Trésorier : M. Edouard ANSEELE. 


Les membres du bureau remercient de leur élection. 


M. FusTER fait remarquer que la collaboration effective de M. Max 
Lazard reste indispensable au succès de l’entreprise commune. 


Siège de l'Association 


M. Anseele, membre de la Chambre des Représentants, échevin de 
la ville de Gand, se fait l’interprète de la municipalité gantoise pour 
offrir au Secrétariat de l’Association les locaux nécessaires à son 
installation et diverses facilités matérielles. 

Prenant acte avec reconnaissance de cette gracieuse proposition, 
le Comité décide de choisir Gand comme siège de l’Association. 


Le PRÉSIDENT fait remarquer qu’aux termes des statuts, le Comité 
reste compétent pour modifier, le cas échéant, cette désignation. 
Réunion ultérieure du Comité 


Le Président prie le Comité de s’en remettre au Bureau pour la 
convocation de la prochaine réunion du Comité international. Il 
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annonce en outre, au Comité, l’intention des membres du Bureau de 
se réunir une première fois à Bruxelles dans le courant d’octobre. 
La séance est levée. 


* 
* * 


A l'issue de la Conférence, la plupart de ses membres se réunirent 
en un banquet intime dans les salons de l’Hôtel Moderne. Des toasts 
furent prononcés par le Président, M. Léon Bourgeois, le Vice-Pré- 
sident, M. le D' Freund, les Secrétaires, MM. L. Varlez et Max 
Lazard, le Trésorier, M. Anseele, M. Hector Denis, Mme Lampérière, 
et le Prince de Cassano. 

A 4 heures de l'après-midi eut lieu la réception offerte par le 
Ministre des travaux publics et Mme Millerand aux membres de la 
Conférence. Cette fête, dont l’éclat fut encore rehaussé par l’exécu- 
tion d’un superbe programme artistique, témoigna, une dernière fois, 
de l'intérêt tout spécial pris par le gouvernement français aux 
travaux de la Conférence internationale du Chômage. 
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ANALYSE DES MÉMOIRES, COMMUNICATIONS OU DOCUMENTS 
PRÉSENTÉS A LA CONFÉRENCE 


SECTION I 


Mémoires émanant de membres de la Conférence et spécialement 
imprimés en vue de celle-ci. 


I. — Unemployment problem, Policy adopted by the Government of 
the State of Victoria, by the Hon. SiR JoHN W. TAVERNER, Agent-General 
for Victoria (G. Harmsworth and C°, Printers, London W. C.) — 1 pl. de 
8 pages, avec traduction française. 


L'action du gouvernement de l’Etat de Victoria contre le chômage se 
manifeste de deux façons : 1° par l’organisation d’un service public de 
placement ; 2° par l'institution d’une colonie agricole d’assistance par 
le travail. | 

1° L'Office gouvernemental du travail a effectué, au cours des deux 
dernières années, plus de 9.000 placements. Pour développer ce service 
dans les districts ruraux, le gouvernement avait fait appel aux munici- 
palités. Ayant complètement échoué de ce côté, il a décidé d’établir des 
agences rurales et de les faire gérer par la police. Les agents de celle-ci 
devront recevoir les offres et demandes d’emploi, mettre les intéressés en 
contact, et fournir à l’Office central des rapports périodiques sur l’état 
du marché du travail. Pour cette tâche supplémentaire, des primes pro- 
portionnelles au nombre des placements effectués seront accordées aux 
agents de police ; 

2° Un terrain fertile de 1.000 acres a été acquis par le gouvernement 
à Werribee. Une ferme y sera établie où seront employés les chômeurs 
qui ne pourront être immédiatement placés ailleurs. La ferme de Wer- 
ribee sera une école d’apprentissage du travail agricole non seulement 
pour les chômeurs qui y seront assistés, mais encore pour les jeunes 
gens. Tous pourront y acquérir les aptitudes voulues pour obtenir, par 
les soins du nouveau «Closer Settlement Board », la concession d’une 
parcelle de terrain et s’assurer ainsi une situation économique indépen- 
dante. 
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II. —— Fonds intercommunal d'assurance contre le chômage involontaire 
de l’agglomération liégeoise, Mémoire présenté à MM. les membres de 
la Conférence internationale de Paris, 1910, par le Comité administratif 
de l'institution. Rapporteur : M. LÉON TROCLET. — 1 broch. de 33 p. in-8°. 
comprenant le règlement organique de l'institution. 


On peut se reporter, pour l’analyse de ce mémoire, à l’exposé fait par 
M. Léon Troclet au cours de la Conférence (1). 

Le Fonds de chômage de Liége a été constitué le 7 juin 1909. Le mon- 
tant des subventions accordées au caisses de chômage affiliées a été, 
pendant l’exercice 1909, de 2.297 fr. 04, se répartissant comme suit : 
a) 1.076 fr. 82 sur la base indemnités ; b) 1.220 fr. 22 sur la base coti- 
sations. 

Les quinze syndicats affiliés à l’institution comprenaient un effectif 
de 1.048 membres habitant la ville de Liége. Cent soixante-cinq d’entre 
eux ont chômé, au cours de l’année 1909, pendant 2.913 3/4 journées 
(soit, en moyenne, 17 1/2 journées par chômeur). Les indemnités payées 
par les syndicats à ces chômeurs ont été de 4.543 fr. 25. Les subven- 
tions du Fonds communal ont donc atteint 50,5 p. 100 des indemnités 
syndicales. 

A partir du 1* janvier 1911, le Fonds deviendra intercommunal. Il 
sera ouvert à toutes les communes de la banlieue industrielle de Liége ; 
chaque commune adhérente participera aux charges du Fonds en pro- 
portion du nombre de ses habitants assurés. Les subventions des diverses 
communes feront d’ailleurs l’objet de comptabililés séparées : les états 
mensuels des chômeurs et les relevés trimestriels que les caisses affi- 
liées auront à fournir au Fonds intercommunal seront, à cet «effet, dressés 
par commune. Les communes suburbaines comptant au moins cent 
assurés seront représentées au Comité administratif du Fonds. 


III. —— Fonds municipal pour l’encouragement à l’assurance contre les 
conséquences pécuniaires du chômage à Amsterdam, Données statistiques 
se rapportant au chômage parmi les membres des syndicats admis pen- 
dant l’année 1909, par M. J. VAN HETTINGA TroMpP, Chef de l'Office 
municipal du travail. (Imprimerie Municipale.) — Une brochure de 
13 pages in-8°. 

Depuis 1909, l’administration municipale verse au Fonds de chô- 
mage une subvention annuelle de 24.000 francs. Le Fonds majore les 
indemnités accordées par les syndicats de 100 p. 100 pendant les mois 
de novembre et décembre et de 75 p. 100 pendant les autres mois. 
Ces majorations ne peuvent dépasser 1 franc par jour et sont accordées 
pour 50 jours au plus par an. 

Une série de tableaux statistiques renseignent : sur le fonctionnement 
des caisses de chômage des divers syndicats adhérant au Fonds, sur 
le montant des majorations accordées par le Fonds, sur le nombre des 
sans-travail et la durée du chômage, sur la fréquence du chômage, sur 


(1) Voir page 126. 
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la répartition du chômage selon les mois, sur la répartition du chômage 
selon l’âge des sans-travail. 


IV. — Vorschlâge zur Regelung der Arbeitsvermittelung, ausgearbeitet 
von dem Delegierten der Generalkommission der Gewerkschaften 
Deutschlands zur Internationalen Konferenz in Paris 1910 zur Bekämp- 
fung der Arbeitslosigkeit. (Vorwärts Buchdruckerei, Paul Singer & C'", 
Berlin.) — Une brochure de 29 pages in-8°, avec traduction in extenso 
en français et en anglais. 


En 1896, le Congrès syndical de Berlin se déclarait à la fois contre 

les bureaux de placement patronaux, contre les Bourses du travail mu- 
nicipales et pour l’organisation du placement par les syndicats ouvriers 
seuls. 
*- Tout en rappelant ces principes, un congrès suivant, tenu à Franc- 
fort en 1899, exprimait l’avis que, dans certaines villes, il pouvait être 
avantageux, pour certaines corporations, d’adhérer aux Bourses muni- 
cipales, à condition toutefois que celles-ci fussent gratuites, adminis- 
trées par une commission paritaire et offrissent aux syndicats certaines 
garanties. 

Les organisations patronales restent attachées, au contraire, aux 
bureaux de placement purement patronaux. Cette attitude est notamment 
celle de la Fédération générale des industriels métallurgistes, qui pos- 
sède actuellement 24 bureaux de placement. Ces bureaux reconnaissent 
hautement avoir, parmi leurs buts, celui de fournir aux patrons des 
remplaçants en cas de grève. Beaucoup ne sont, en fait, que des bureaux 
de contrôle où l’ouvrier cherchant à se faire embaucher ne reçoit qu’un 
« permis de travail ». Ce permis est, sinon refusé à tout ouvrier mal noté 
par un patron, du moins marqué de telle facon que le porteur ne trouvera 
plus d’embauchage nulle part. Il existe aussi de nombreux bureaux 
patronaux dans l’industrie des transports et dans le bâtiment. La grande 
lutte menée dernièrement dans cette dernière industrie comptait, parmi 
ses objectifs principaux, celui de forcer les ouvriers à reconnaître le 
placement purement patronal. 

On sait enfin quelle exploitation sévit dans certaines corporations 
(gens de maison, hôtels, etc.) du fait des placeurs privés. Leur suppres- 
sion et leur remplacement par les Bourses du travail municipales à admi- 
nistration paritaire ont été réclamés par le Congrès EEL ouvrier tenu 
à Hambourg en 1908. 


La plupart des Etats de l’Empire ne reconnaissant pas encore le droit 
d’association aux travailleurs agricoles, ceux-ci se trouvent impuissants à 
empêcher la baisse des salaires, et se voient de plus en plus contraints à 
céder la place à des travailleurs étrangers, de culture arriérée, et qui 
acceptent des conditions de travail misérables. 

Le marché du travail agricole est dominé par une institution officielle : 
la Centrale allemande pour les ouvriers agricoles, où les ouvriers n’ont pas 
la moindre influence. 

Tout ouvrier étranger, entrant en Allemagne, doit acquitter une taxe de 
deux ou cinq marks et retirer à la Centrale une carte de légitimation qui 
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indique par quel patron il a été embauché. En cas de rupture avant 
terme du contrat de travail, l’ouvrier peut être reconduit de force chez 
son patron, ou sinon expulsé du territoire de l’Empire. 

La Centrale a délivré, de février à septembre 1908, 444.677 cartes. 
Elle possède des bureaux de placement qui, pour 50.804 offres d’emplois, 
plaçaient 42.495 ouvriers. Ceux-ci appartenaient en grande majorité aux 
nationalités russe, polonaise ou ruthène. Plus de 75 p. 100 des placements 
étaient faits en Prusse. 

La Centrale a dernièrement étendu ses services de placement aux 
grandes industries cherchant à se procurer des ouvriers en temps de 
grève. 


En conclusion, les syndicats ouvriers, s’élèvent énergiquement contre 
les bureaux de placement patronaux ou privés. La meilleure solution de 
la question du placement est, pour eux, l’introduction de stipulations 
dans les contrats collectifs entre patrons et ouvriers. Ils préconisent 
aussi l’organisation de Bourses du travail municipales paritaires. 


V. — Vorschlâge zur Organisation der Arbeitslosenversicherung aus- 
gearbeitet von dem Delegierten der Generalkommission der Gewerkschaf- 
ten Deutschlands zur Internationalen Konferenz in Paris 1910 zur Be- 
kämpfung der Arbeitslosigkeit. (Vorwärts Buchdruckerei, PAUL SINGER 
& C'°, Berlin.) — Une brochure de 48 pages in-8°, avec traduction in 
extenso en français et en anglais, contenant un tableau donnant par 
année, de 1903 à 1909 inclus, le nombre des adhérents et le montant des 
secours de chômage distribués par 66 fédérations ouvrières. 


L'assurance contre le chômage a depuis longtemps été reconnue comme 
un des meilleurs moyens de pallier les conséquences du chômage. 

Les syndicats ouvriers ont fait tout leur possible à ce sujet, maïs les 
caisses les mieux garnies sont vidées en quelques mois, en temps de 
dépression industrielle. Il est donc nécessaire que des subventions publi- 
ques viennent seconder l'effort des travailleurs. 

Le seul système de subvention satisfaisant est le système de Gand, 
où les subventions viennent s’ajouter aux indemnités de chômage payées 
à leurs membres par les syndicats ouvriers. La seule assurance contre le 
chômage qui ait donné des résultats pratiques est, en effet, celle qui a 
été organisée par les syndicats ouvriers. C’est pourquoi le IV° Congrès 
national des Syndicats libres d'Allemagne, tenu à Stuttgart en 1902, a 
demandé que l’on prîit comme base de toute réglementation publique de 
l’assurance-chômage, celle organisée par les syndicats. Depuis le 1° jan- 
vier 1903, la Commission générale des syndicats libres d'Allemagne n’a 
pas versé moins de 34,5 millions de marks d’indemnité aux membres sans 
travail. Le tableau ci-dessous en fournit le décompte par année : 
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NOMBRE 
DES 


INDEMNITÉS PAYÉES 


Te, RE RE 


Fédérations Adhérents Secours Viaticum Total 
sur place 


Mk. 
613.870 1.883.923 
646.821 2.246.245 
712.820 | 2.704.744 
758.222 | 3.411.518 
869.148 | 5.244.160 

1.184.353 | 9.318.741 

MINOR S 20 M0 A1 7/07 


9.911.063 | 34.529.186 











Le gouvernement de l’Empire allemand n’a jamais fourni aucun subside 
aux caisses syndicales d’assurance-chômage, jugeant sans doute que les 
organisations de lutte de classe que sont les syndicats libres, ne pouvaient 
être qualifiées pour toucher des subventions du budget national. 

A l’argument d’après lequel la majorité des travailleurs, qui ne sont pas 
syndiqués, ne profiteraient pas des subventions accordées aux syndicats, 
on peut opposer la progression sans cesse croissante des effectifs 
syndicaux : en 1909, près de 2 millions d’ouvriers étaient affiliés aux 
syndicats libres et 1.823.931 d’entre eux y étaient assurés contre le 
chômage. En ajoutant à cet effectif ceux des syndicats Hirsch-Duncker 
(108.028 membres), des syndicats chrétiens (270.751), des fédérations 
d'employés (750.000) et d’un certain nombre d’autres organisations, on 
arrive à un total de 4.500.000 syndiqués dont près de 2.500.000 sont assurés 
contre le chômage. Ces chiffres sont bien supérieurs à ceux d’autres pays 
où les gouvernements ont accordé des subventions aux caisses de chômage 
syndicales. 

Si le gouvernement impérial est resté inactif, qu'ont fait les Etats 
confédérés pour la lutte contre le chômage ? La Prusse, le Wurtemberg et 
le Grand-Duché de Hesse ont renvoyé la question à la législation impé- 
riale; le gouvernement saxon a repoussé les demandes de subventions aux 
caisses communales d’assurance-chômage; le gouvernement bavaroïs a 
recommandé, au contraire, aux communes de subventionner les caisses de 
chômage des syndicats et de créer des caisses d’assurance communales 
pour les non-syndiqués; une recommandation semblable n’a pas été 
publiée par le gouvernement badois par suite de l’opposition des orga- 
nisations patronales et des chambres de commerce. 

Les communes de Munich, Erlangen et Nuremberg ont suivi les recom- 
mandations du gouvernement bavaroïs en créant des caisses de chômage. 
A Munich, toutefois, les syndicats ouvriers ont été ignorés : des indemnités 
y ont été octroyées, sans cotisations préalables, à tout chômeur domi- 
cilié et ayant travaillé dans la commune au moins depuis le 1° janvier 
1908. Ces secours ont été payés du 14 janvier au 13 mars 1909. Ils n’ont 
pas été renouvelés pendant l’hiver 1909-1910. A Erlangen, la commune 
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majore, pendant six semaines, de 60 pfennigs par jour, l’indemnité accor- 
dée par les caisses de chômage syndicales; la même subvention est accor- 
dée aux non-syndiqués sans que ceux-ci aient pris aucune mesure de 
prévoyance. À Nuremberg, les statuts élaborés prévoient des indemnités 
pour les syndiqués assurés contre le chômage, de même que pour les 
affiliés à une caisse municipale d’assurance-chômage. 

A Strasbourg, Schiltigheim, Bischeim et Mülhouse, le système de Gand 
a été adopté et donne pleine satisfaction. 

Les communes de Mayence et de Wernigerode ont suivi le système de 
Munich, système impropre à une action permanente et auquel on ne peut 
accorder quelque valeur qu’à titre d’action publique extraordinaire. 

Les syndicats allemands ne pourront préconiser aucun autre système 
que celui des subventions aux caisses de chômage des unions ouvrières. 
En raison de l’organisation centralisée de l’assurance syndicale, le sys- 
tème de subvention le plus pratique serait la constitution, pour tout 
l'Empire, d’un fonds national de chômage auquel participeraient, dans 
des proportions déterminées par une loi d’'Empire, les Etats confédérés, 
les communes et les patrons. | 

Quant aux conditions à remplir par les caisses syndicales pour avoir 
droit aux indemnités du fonds, il va de soi que ni les grévistes, ni les 
lock-outés ne pourraient être considérés comme chômeurs involontaires; 
ils relèvent des caisses de résistance. Il serait préférable, pour ne pas 
exclure les organisations qui auraient le plus besoïn d’être subventionnées, 
de ne pas fixer un minimum des indemnités qu’elles seraient tenues de 
verser à leurs membres. Pour le contrôle des chômeurs, on pourrait s’en 
rapporter aux décisions des syndicats eux-mêmes qui, supportant la plus 
grande part des secours de chômage, se préoccuperaient suffisamment de 
repousser les demandes illégitimes, et sont d’ailleurs seuls aptes à exercer 
un contrôle efficace. La condition qui imposerait une résidence d’une 
certaine durée dans une localité pour avoir droit au secours devrait être 
repoussée, comme incompatible avec l’organisation du viaticum syndical 
qui tend, au contraire, à ne pas laisser les chômeurs s’immobiliser dans 
une localité où ils ne trouvent pas de travail. Une règlementation uniforme 
de la durée pendant laquelle les subventions seront accordées paraît 
nécessaire; mais il faudrait pourtant trouver des ressources extraordi- 
naires pour continuer éventuellement les subventions au delà de la 
période fixée. Le montant de la subvention pourrait être le même pour 
tout le pays ; mais il serait utile qu’en raison du coût plus élevé de la vie 
dans les grandes communes, celles-ci majorassent la subvention de 
l'Etat. : 

Toute condition de nature à entraver les libertés syndicales serait 
intolérable. Les syndicats renonceraient plutôt à toute subvention que 
de se soumettre à de telles restrictions. De ce nombre seraient l’arbi- 
trage obligatoire, l’obligation d’admettre tout le monde ou l'interdiction 
d’exclure un adhérent indigne, la personnalité civile, etc. 

La coopération des caisses de chômage avec les bourses du travail 
publiques serait nécessaire, mais il faudrait que les syndicats ouvriers 
pussent participer à l’administration de ces bourses, ainsi que cela se 
pratique déjà en de nombreuses localités. 


NI 
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Le contrôle des chômeurs, qui pourrait, comme on l’a dit, être laissé 
aux soins des organisations syndicales, devrait être quotidien. Pour les 
travailleurs à domicile, il se ferait à leur domicile même. 

Quels seraient les effets de l’assurance publique contre le chômage ? 

Les syndicats eux-mêmes n’en seraient guère influencés dans leur déve- 
loppement. Celui-ci défend bien plus, ainsi que des faits l’ont prouvé, des 
circonstances économiques et sociales, que des subventions publiques. 
Celles-ci profiteront exclusivement à l’assurance-chômage : elles per- 
inettront aux fédérations ouvrières qui octroient des indemnités de 
durée et de taux insuffisants d’augmenter ceux-ci et faciliteront à 
d’autres qui — comme celle du bâtiment — n’octroient que des secours 
de route, l’organisation du secours sur place. 

En ce qui concerne les non-syndiqués, les syndicats ne verraient aucun 
inconvénient à la constitution pour eux de caisses communales d’assu- 
rance-chômage, de façon à faire tomber l’argument que les non-syndiqués 
ne participeraient pas aux subventions accordées aux syndicats. Ces 
caisses communales d’assurance paraîtraient, en tous cas, bien préférables 
au système qui consiste à subventionner les sociétés d'épargne ou les 
épargnants individuels. L’épargne est, en effet, un moyen de lutte inef- 
ficace contre les conséquences du chômage, et ne doit pas être encouragée 
comme tel. 


VI. — Rapport du membre de la délégation argentine, le D' JUAN G. 
BELTRAN (Paris, Typographie Philippe Renouard). — Une brochure de 
29 pages in-8°. 

Après avoir rappelé que le chômage involontaire n’existe pas en 
Argentine, où la main-d'œuvre est, au contraire, insuffisante, le rappor- 
teur fait l’exposé de diverses institutions d’assistance et de protection 
ouvrière existant dans son pays. 

Il reproduit ensuite : 

a) Un projet de loi tendant à la réorganisation du « Département 
national du Travail » et prévoyant notamment l'institution d'agences de 
placement; 

b) Les statuts de la section argentine de l'Association internationale 
pour la Protection légale des Travailleurs; 

c) Un projet de loi relatif à la construction par le gouvernement et 
sur une vaste échelle d'habitations à bon marché; 

d) Un projet d'Office universel du Travail et des salaires, présenté à 
l’Institut international d'Agriculture par le D' Saenz Pena. 


Il mentionne enfin, qu’à leur arrivée, les immigrants sont hébergés 
gratuitement pendant une semaine dans un « Hôtel des Immigrants », 
subventionné par l’Etat, et auquel est annexé un Bureau de placement où 
les patrons en quête de main-d’œuvre envoient leurs demandes. 

VII. — Les adjudications publiques, le chômage hivernal, Rapport 
présenté au VII Congrès annuel belge et 1* Congrès international des 
entrepreneurs de peinture (juillet 1910), par M. JEAN H. CLAES, entrepre- 
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neur de peinture, membre du Conseil de l’Industrie et du Travail (1). 


Le 18 juillet dernier, à Bruxelles, le Congrès international des entre- 
preneurs de peinture adoptait à l’unanimité un vœu demandant aux auto- 
rités compétentes de suspendre, pendant une période d’expérimentation 
de trois années, le système des adjudications publiques pour leur pro- 
fession souffrant du chômage et de faire exécuter ces travaux par rou- 
lement d’après une liste dressée par les soins de la Chambre syndicale. 

Pour justifier ce protectionnisme, plus apparent que réel, les patrons 
syndiqués s'engagent à assurer eux-mêmes leurs ouvriers contre le 
chômage involontaire au moyen : 

1° D’une réserve forméé par les cautions versées en garantie des tra- 
vaux à exécuter pour les pouvoirs publics et qui restent acquises au fonds 
« chômage peintres »; 

2° D'une cotisation ouvrière de un quart ou un demi-centime de l’heure 
selon l’appréciation personnelle que l’assuré se fait de son risque-chô- 
mage ; 

3° D’une cotisation patronale de un quart de centime par heure 
payée. 

Les considérations d’ordres divers qui ont inspiré le projet en question 
sont les suivantes : 

Le recrutement des ouvriers peintres, à cause du chômage certain et de 
la misère qui en résulte, s'opère dans une classe inférieure du monde du 
travail ne présentant pas, au point de vue moralité et probité, la 
moyenne de garantie que l’on doit pouvoir exiger d’ouvriers destinés 
à des travaux s’exécutant en grande partie dans des maisons habitées ; 

L’assurance-chômage, en donnant à la profession, la sécurité matérielle 
qui lui manque, améliorera le recrutement actuel; 

L’assurance-chômage n’incombe pas à la collectivité; au même titre que 
l’assurance « accidents du travail », elle incombe à la profession. 

Le chômage indemnisé prend cours le 15 novembre pour finir le 
15 mars. Chaque assuré est détenteur d’un carnet à son nom, sur lequel 
sont inscrits, les jours de paye, le montant de la retenue ouvrière et de 
la cotisation patronale. 

La cotisation ouvrière sera donc réellement opérante, aucune nécessité 
ou tentation ne pouvant la distraire de sa destination. Ces sommes, aug- 
mentées de la quote-part de la caution, donnent à 15 p. 100 d’assurés 
parcourant le cycle complet de leur chômage prévu de cent jours, une 
indemnité de 1 fr. 52 à 2 francs par jour. 

Le contrôle se fait de la façon suivante : les carnets se composent, pour 
la période de chômage, du 15 novembre au 15 mars, de coupons à souche. 
Les coupons correspondants aux jours ouvrés sont détachés et détruits 


(1) Voir le rapport sur le VII Congrès annuel (1: congrès international) de la 
Fédération générale des Entrepreneurs de peinture de Belgique, tenu à Bruxelles, 
les 16, 17 et 18 juillet 1910, par C. Fredricx. Bruxelles, Imprimerie des Travaux 
Publics. Une brochure de 114 pages in-8. 

M. J. H. Claes avait faittirer à part un certain nombre d'exemplaires de son rap- 
port pour être distribués aux membres présents à la conférence, ainsi qu'un résu- 
mé dont nous reproduisons ici les éléments principaux. 
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en présence de l’assuré. Les coupons des jours non ouvrés sont payables le 
dimanche matin dans tous les bureaux de poste. L’Administration des 
postes se rembourse au caissier de l'Etat, détenteur des fonds du « Chô- 
mage peintres ». 


VIII. — Le chômage dans l’industrie en général et dans le bâtiment, 
par M. A. VILLEMIN, président du Groupe des chambres syndicales du bâti- 
ment et des industries diverses, Président de la Fédération nationale du 
bâtiment et des travaux publics. (Edité par le Groupe des chambres 
syndicales du bâtiment, 3, rue de Lutèce, Paris.) 


Après un rapide exposé des moyens employés dans divers pays pour 
lutter contre le chômage, l’auteur s'attache à l’étude du phénomène dans 
l’industrie du bâtiment. 

Il existe dans les industries dites de « plein air » un chômage normal 
dû aux intempéries. Dans toutes les industries du bâtiment, un maximum 
d'intensité de chômage est accusé tous les ans vers janvier-février et un 
minimum vers juin-juillet. Les oscillations de la courbe sont d’autant plus 
régulièrement accentuées que l’industrie correspondante s’exerce davan- 
tage en plein air. 

A cette cause normale de chômage s’ajoutent des causes anormales 
(causes individuelles, politiques, industrielles) dont les principales sont 
la décadence de l’apprentissage et les crises ou déséquilibres entre l’offre 
et la demande de main-d'œuvre. Chaque fois notamment que la demande 
de main-d'œuvre est inférieure à l’offre, l’industrie est amenée à créer 
de la main-d'œuvre occasionnelle, de qualité inférieure, et qui encombre 
ensuite le marché du travail. Une autre cause de chômage mise en vedette 
est l’excès de spécialisation professionnelle. 


Le chômage dans le bâtiment ne peut être imputé au trop grand nombre 
d’ouvriers attachés à cette industrie. Le bâtiment, au contraire, manque 
de bras. Les statistiques témoignent, en effet, qu’alors que le nombre 
et l’importance des immeubles construits annuellement augmentent, le 
nombre des ouvriers du bâtiment diminue. S’il y a chômage, cela tient 
au manque de répartition judicieuse de la main-d'œuvre. 


Une série de remèdes sont préconisés : 

La réorganisation de l’apprentissage, l’exécution des travaux publics 
pendant les périodes de dépression industrielle, la répartition rationnelle 
des travaux sur toute l’étendue du territoire, l’organisation du placement 
paritaire, l’assurance mutuelle ouvrière contre le chômage. 

Un moyen d’atténuer les inconvénients de l’irrégularité du travail par 
suite des intempéries serait de fixer la durée du travail, entre organisa- 
tions patronales et ouvrières, de façon qu’elle soit augmentée dans les 
périodes de suractivité, pour ne pas créer occasionnellement de nou- 
veaux compagnons, et qu’elle soit au contraire diminuée dans les périodes 
de ralentissement, pour occuper le plus de bras possible. 

Des statistiques détaillées sont enfin réclamées sur les effectifs des 
diverses spécialités industrielles. 

Six tableaux et quatre graphiques hors-texte illustrent l'exposé de l’au- 
teur. 
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SECTION II 


Communications manuscrites émanant de membres de la Conférence 
et déposées sur le bureau 


I. — Données sur l’assurance-chômage en Hongrie, présentées au nom 
du gouvernement royal hongrois, par M. ARPAD DE PAPr. 


L’assurance-chômage n’existe en Hongrie que dans les syndicats les 
plus importants. Les indemnités sont payées sous la forme de secours sur 
place ou de secours de voyage. 

L'intervention des pouvoirs publics, dans la lutte contre le chômage, 
s’est bornée jusqu'ici à l’organisation de travaux de secours à l’occasion 
de sinistres ayant frappé de grandes masses de la population. 

L'auteur donne, pour 54 syndicats, le détail des secours de chômage sur 
place, des indemnités de déplacement et des secours extraordinaires accor- 
dés pendant les années 1905-1909, ainsi que les pourcentages respectifs 
de ces différents frais par rapport au total des dépenses de chaque syn- 
dicat. 


II. — Rapport sur le chômage dans l’agriculture en Hongrie, déposé 
au nom du ministre royal hongrois de l’Agriculture par M. le D' CHARLES 
DE MAYER. 


Un service public de placement agricole fonctionne en Hongrie. Les 
offres et les demandes de main-d'œuvre sont enregistrées dans chaque 
commune par un placeur officiel. Les offres ou demandes non satisfaites 
sur place sont transmises au chef-lieu du département et centralisées au 
Ministère de l'Agriculture. Les ouvriers embauchés dans une autre localité 
que celle où ils se trouvent jouissent pour leur déplacement du demi tarif 
sur les chemins de fer de l’Etat, à condition qu’ils voyagent par groupe 
de 5 hommes au moins. 

Le placement privé est soumis à une autorisation du Ministère de 
l’Agriculture. Depuis 1899 aucune autorisation n’a été délivrée. Le place- 
ment illicite est puni de peines pouvant s’élever à 15 jours de prison et à 
600 couronnes d’amende. 

Environ 80.000 ouvriers sont placés annuellement par l’entremise du 
service officiel de placement. 

Relativement à l’assurance-chômage, rien n’a été fait dans l’agriculture. 
Le chômage y présente un caractère purement saisonnier ; pendant la 
bonne saison, c’est au contraire le manque de bras qui se fait sentir. Le 
gain fait pendant l’été étant insuffisant pour entretenir durant l’hiver 
l’ouvrier et sa famille, on a cherché à développer, pour cette saison, les 
industries domestiques. Des cours gratuits ont été organisés dans ce but 
par le Ministère de l’Agriculture, et ont été suivis, depuis 1899, par 
30.000 ouvriers agricoles qui y ont appris l’une des industries suivantes : 
vannerie, fabrication de balais, de nattes, tissage de la paille, ébénisterie. 
Le produit de la vente des objets fabriqués est distribué comme salaire 
aux élèves. 
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Les élèves, une fois formés, sont groupés en sociétés coopératives d’in- 
dustrie domestique. En 1910, il existait 80 de ces coopératives. Le nombre 
des membres dépassait 5.000. 

A défaut d’assurance contre le chômage, il existe dans chaque commune 
un fonds de secours créé dans le but d'accorder aux domestiques agricoles 
nécessiteux des prêts sans intérêt. Les prêts sont consentis également en 
cas de chômage. Ces fonds de secours disposent actuellement de plus 
d’un million de couronnes, et ce capital augmente chaque année. 


IT. — Rapport du délégué du gouvernement du Grand-Duché de Luxem- 
bourg. 


M. Luc Housse, échevin de la ville de Luxembourg, délégué du gouver- 
nement grand ducal, rappelant les expériences faites dans son pays pour 
le placement et l’assurance-chômage, ajoute quelques données statistiques 
aux rapports présentés par M. L. Kauffman (1). 

A l’occasion du recensement quinquennal du 1‘* décembre 1905, quel- 
ques questions furent posées relatives au chômage. 

1975 chômeurs furent ainsi dénombrés dont 1720 hommes et 255 
femmes. 41,3 p. 100 chômaient pour cause de maladie ou accident ; 3 p. 100 
pour cause de vieillesse ; 29,8 p. 100 pour cause de manque de travail ; 
13,2 p. 100 pour cause de fin de saison ; 12,7 p. 100 pour causes autres ou 
indéterminées. Plusieurs tableaux renseignent en outre sur l’état-civil des 
chômeurs, sur la durée du chômage, sur la répartition professionnelle 
des chômeurs, sur la durée et les causes du chômage au sein de chaque 
profession. 


IV. — M. O. CAMBIER, juge de paix, président de la Bourse du travail de 
Paturages (Belgique), envoie une note sur « la question du chômage dans 
le bassin houiller du Couchant de Mons ». 


Il en ressort que la question du chômage ne se pose guère pour les 
ouvriers houïlleurs. Il existe toutefois dans plusieurs syndicats de la 
Fédération des mineurs du Borinage une caisse de chômage, mais l’acti- 
vité en est peu appréciable. Il n’en est pas de même de la caisse instituée 
par la Fédération régionale des Métallurgistes qui distribue à ses membres 
chômeurs, pour une cotisation mensuelle de 25 ou 50 centimes, une indem- 
nité quotidienne de 1 ou 2 francs pendant 50 jours par an. Dans les autres 
industries de la région, rien n’a encore été tenté en ce sens. 

Une bourse du travail paritaire fonctionne à Paturages depuis 1895. 
Les travailleurs de la mine n’y ont pas recours parce qu’il est d’usage 
d'aller s’embaucher directement au charbonnage. 


V. — M. H. CHARPENTIER, président de la Caisse de chômage des bijou- 
tiers, joailliers, orfèvres, etc., de Paris, remet au bureau, pour être trans- 
mis en temps opportun à la section française de la future association 
internationale pour la lutte contre le chômage, les vœux suivants 


(1) Voir tome III, rapports n°‘ 35 et 36. 
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« Que la loi du 1” avril 1898 soit modifiée et admette désormais sous 
la dénomination de «sociétés de secours mutuels » les associations mu- 
tuelles qui se sont fondées ou pourront se fonder dans le seul et unique 
but d’accorder à leurs membres participants des secours contre le chô- 
mage — secours qui ne peuvent être accordés qu’accessoirement d’après 
le libellé actuel de la loi —, sous cette réserve cependant que les dites 
sociétés seront soumises aux lois et décrets spéciaux aux caisses de chô- 
mage, et ne pourront bénéficier que des avantages et subventions géné- 
ralement accordés à ces caisses. 

« Que le Conseil supérieur de la mutualité veuille bien se charger du 
soin de faire aboutir cette réforme. » 


VII. — M. CouTEL, conseiller municipal, délégué de la ville de Lille, 
dépose un « Rapport sur le projet de fonctionnement d’une caisse muni- 
cipale de chômage involontaire à Lille », rapport destiné à la Commis- 
sion d’études nommée par le Conseil municipal. 


Le projet de statuts de M. Coutel prévoit la répartition des trois quarts 
de la subvention municipale aux caisses de chômage proportionnellement 
aux indemnités payées par celles-ci à leurs membres, et la répartition du 
quart restant de ladite subvention proportionnellement au nombre des 
cotisants. Cette dernière partie de la subvention pourra exceptionnelle- 
ment être versée partiellement par anticipation aux caisses qui, par suite 
d’une crise, seraient obligées de suspendre leurs paiements. 


VIII. — La section de La Chaux de Fonds (Suisse) de la Fédération 
mixte des ouvriers faiseurs de cadrans, envoie une note concluant à la 
diminution internationale des heures de travail et à la fixation d’un mini- 
mum de salaire. 


IX. — M. Jos. FELS (Londres), remet une note sur les rapports entre 
le chômage et le régime foncier. Il est d’avis que l'assiette défec- 
tueuse de l’impôt foncier est la cause essentielle du chômage. Actuellement 
l'impôt est calculé, non pas d’après la valeur naturelle du sol, mais 
d’après l’usage qu’on en fait. Il s’en suit que les terres incultes paient 
le moins d’impôt, tandis que celles qu’on cultive ou sur lesquelles on a 
installé des ateliers, des maisons, — celles par conséquent qui donnent 
du travail à l’ouvrier — paient le plus d’impôt. 

Pour cette raison de nombreux propriétaires refusent de louer leurs 
terres ou en demandent un prix tellement exorbitant que cela revient au 
même. D’autres font de même par spéculation ou pour conserver des 
terrains de sport. 

Pour remédier à cet état de choses, l’on devrait prendre comme base 
pour le calcul de l’impôt foncier uniquement la valeur du sol et faire 
payer cet impôt au propriétaire, qu’il exploite ou non sa terre. 


X. — M. J. JENNEQUIN, adjoint au maire du Havre, communique une 
série de diagrammes, dressés par l’Inspecteur du travail du Havre, repré- 
sentant, pour la période du 1” janvier 1908 aux mois d’avril, mai ou juin 
1910, le nombre total des ouvriers et le nombre des chômeurs, dans les 
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professions suivantes du Havre : ouvriers journaliers des docks, pêcheurs 
et marins du commerce, ouvriers voiliers, typographes, boulangers, 
maîtres-d’hôtel et garçons navigateurs. 

Les chiffres, fournis par les syndicats ouvriers havrais, sont ceux qui 
ont été publiés chaque mois dans le Bulletin de l'Office du Travail. 


XI. — Au nom du «Progrès Féminin », société d’études pour l’éduca- 
tion sociale de la femme (siège social, 51, rue Blanche, Paris), Mmes LAM- 
PÉRIÈRE et LACOMME insistent sur l’idée que le chômage provient d’une 
mauvaise organisation de la consommation. Les femmes, étant appelées à 
jouer dans ce domaine de la consommation un rôle prépondérant, pour- 
raient donc utilement participer à la lutte contre le chômage; d’où le vœu 
suivant : : 


« Que la lutte contre le chômage comprenne une section féminine 
chargée d’apporter au prochain Congrès un certain nombre de commu- 
nications en accord avec le travail des organisateurs ». 


XII. — Le D' RAMBoOUzZEK (privatdozent, K. K. Bezirksarzt), Prague, remet 
une note sur les imperfections de l’hygiène sociale comme cause du 
chômage, note dans laquelle les conclusions suivantes sont mises parti- 
culièrement en vedette : 

1° Le chômage est souvent dû à l’inaptitude physique du travailleur 
pour le métier choisi. 

2° Il y a lieu de renseigner à cet égard les intéressés et de leur faire 
subir une visite médicale. Cette mise en garde aura lieu d’abord à l’école, 
puis dans les offices de placement, enfin à l’aide de publications ad 
hoc. 

3° Les offices publics de placement doivent se transformer dans ce 
but en véritables offices d’information sociale. 

4° Il faut songer à préparer pour l’agriculture une main-d'œuvre bien 
portante. 

5° L’état physique des chômeurs occupés dans les travaux de secours 
doit être pris en considération. 

6° De même les émigrants doivent être éclairés sur les aptitudes phy- 
siques qui leur sont nécessaires. 

7° Les considérations hygiéniques sont de la plus haute importance 
dans l’administration de l’assurance-chômage. 

8° L’hygiène sociale en général est une arme fort utile de lutte contre 
le chômage. 


SECTION III 


Documents divers distribués ou déposés par des pouvoirs publics 
ou des membres de la Conférence. 


Un certain nombre d'exemplaires des publications suivantes avaient été 
gracieusement envoyés au Comité d’organisation pour être distribués 
à la Conférence : 
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Par l’OFFICE DU TRAVAIL de Belgique : 

Les Fonds communaux et provinciaux d'encouragement à la pré- 
voyance contre le chômage involontaire 1901-1909 (Bruxelles, Imprimerie 
F. Van Buggenhoudt, 1910). — Une brochure de 20 pages in-8, conte- 
nant plusieurs tableaux et graphiques. 

Les Bourses du Travail en 1909 (Bruxelles, Imprimerie F. Van Buggen- 
houdt, 1910). — Une brochure de 19 pages in-8, contenant plusieurs 
tableaux et graphiques. 


Par l’OFFICE pu TRAVAIL de France : 


Statistique des travaux de secours en cas de chômage pendant l’année 
1908, circulaire du 31 décembre 1909 (Paris, Imprimerie Nationale). — 
Une brochure de 10 pages in-8. 

Rapport sur les subventions aux caisses de chômage, pour l’année 1909, 
présenté à M. le Président de la République par M. le Ministre du travail 
ct de la Prévoyance sociale (Paris, 1” septembre 1910). — Une brochure 
de 10 pages in-8. 


Par la SECTION DE LA STATISTIQUE DU TRAVAIL DE L'ADMINISTRATION 
ROYALE DU COMMERCE de Suède : 


Arbetslôsheten i Sverige under Vintern 1908-1909 (Stockholm, Kungjl. 
Boktryckeriet. P. A. Norsted Süner, 1910) — Un volume de 246 pages 
in-8, comprenan: une table des matières et un résumé français (pp. 129 à 
142), et rendant compte du recensement des chômeurs effectué en Suède 
le 12 janvier 1909 (1). 


Par la CAISSE DE CHOMAGE DES BIJOUTIERS, JOAILLIERS ET ORFÈVRES 
de Paris : 


Statuts. — Une brochure de 19 pages in-8. 


* 
* * 


Un ou quelques exemplaires des documents imprimés suivants avaient 
été déposés sur le bureau de la Conférence : 


Par le GOUVERNEMENT BAVAROIS : 


An die Stadtmagistrate München, Hof, Fürth, Nürnberg, Erlangen, 
Würzburg, Augsburg und die Bürgermeisterämter Kaiserslautern und 
Ludwigshafen. (Circulaire du Ministère de l'Intérieur, en date du 17 juin 
1909.) 

Protokoll des II. und III. Ausschusses der Kammer der Reichsräte über 
den Antrag der Abgeordneten Simon, Huber und Genossen, betreffend die 
Arbeitslosenfürsorge. München, den 8. Juni 1910. (Kammer der Reïichsräte. 
XXV. Landtagsversammlung. IL. Session 1909-1910.) 

Der Arbeitsmarkt in Bayern, herausgegeben vom K. Bayer. Statistischen 
Landesamt. München. (Vom Januar 1909 bis Mai 1910.) 


(1) Voir Rapport n° 43 : La question du chômage en Suède par M. Gunnar Huss. 
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Städtisches Arbeitsamt München. Hauptarbeitsvermittlungsstelle des 
Regierungsbezirkes Oberbayern. Geschäftsberichte 1907, 1908, 1909. 

Verband Bayr. Arbeitsnachweïise. Adresse : Städt. Arbeitsamt München. 
Geschäftsbericht 1900-1909. 

Arbeitslosen-Unterstützungs-Ordnung der Stadt Erlangen. Vom 1. Ja- 
nuar 1909 an. (Beschlüsse der städtischen Kollegien vom 30. Dezember 
1908 und 5. Januar 1909.) Erlangen, 1909. 

Uebersicht über den Vollzug der Arbeitslosen-Ordnung der Stadt Erlan- 
gen für die Zeit vom 1. Januar bis 31. Dezember 1909. Erlangen. 


Par le GOUVERNEMENT CHILIEN : 


La Estadistica del Trabajo. Su Historia, su naturaleza i sus limites por 
SIMON B. RODRIGUEZ, Jefe de la Oficina (Ministerio de Industria y Obras 
Publicas). Santiago de Chile, 1908. 

La Estadistica del Trabajo, 2a parte. Su Caracter educativo por SIMON 
B. RoDRIGUEZ, Jefe de la Oficina (Ministerio de Industria y Obras Publi- 
cas). Santiago de Chile, 1909. 

Proyecto de Creacion de una Caja de ahorro i de retiro para el personal 
de la empresa de los ferrocarriles del Estado presentado al Ministerio de 
Industria i Obras Publicas por la Oficina del Trabajo. Santiago de Chile, 
1909. 

Estadistica de la Asociacion Obrera (Oficina del Trabajo). Santiago de 
Chile, 1910. 

E. FRiAs COLLAO : El trabajo en la industria salitrera, informes pre- 
sentados a la Oficina de Estadistica del Trabajo. Santiago de Chile, 1908. 


Par M. W.-F. ScHey, Directeur du Travail, Sydney (Nouvelle Galles 
du Sud) : 


LABOUR COMMISSIONERS OF NEW SouTH WALES : Regulations for the 
classification and registration of the unemployed. Department of Public 
Works, Sydney, 1st September 1900. 

LABOUR COMMISSIONERS OF NEW SOUTH WALES : Regulations for the 
Labour dépôt and temporary refuge for the unemployed. Department 
of Public Works, Sydney, 1st June 1901. 

Regulations. Instructional Course at the Government Agricultural Trai- 
ning Farm, near Windsor, N. S. W. 

DEPARTMENT OF LABOUR AND INDUSTRY : Report on the working of the 
Factories and Shops Act; Early Closing Acts; Shearers Accommodation 
Act, etc. during the year 1908. Sydney, 1909. 

STATE LABOUR BUREAU 0F NEW SouTH WALES : Fourth Annual Report 
of the Director of Labour, for year ended 30th June 1909 (With appen- 
dices). Sydney, 1910. 

ACTUARIAL SOCIETY OF NEW SOUTH WALES : /nsurance against unemploy- 
ment (Read before the Society by Mr. JoxN FARREL, 13th December 1909). 

DEPARTMENT OF LABOUR QUEENSLAND: Report of the Director of Labour 
and Chief inspector of Factories and Shops for year ended 30th June 1909. 
Brisbane, 1909. 

GOVERNMENT LABOUR BUREAU WEST AUSTRALIA. Superintendents’ eleventh 
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annual report. Condition of the labour market. Agricultural labour market, 
Conditions in 1908-09. Perth, W. A. 

LEONGATHA LABouR COLONY: Trustees’ Annual Report and Balance-Sheet 
1908-09 (Secretary : W. H. Crate, 453 Little Lonsdale Street, Melbourne). 


Par l’UFFICIO PUBBLICO GRATUITO DI COLLOCAMENTO IN UDINE : 


Statuto dell Ufficio. 
Bollettino dell Ufficio, Anno III, N. 6 (30 Giugno 1910). 


Par M. J.-0. CosriLze, Directeur de l'Office Municipal du Travail de 
Lyon : 
Réglement de la ville de Lyon pour l'octroi de subventions aux caisses 
de chômage. 
Statistique récapitulative des opérations des caisses de chômage orga- 
nisées par les syndicats ouvriers et subventionnées par la ville de Lyon. 


Par M. C. PINART, Directeur de la Bourse du Travail de Schaerbeck 
(Belgique) : 

Fédération nationale des Bourses du Travail de Belgique : Compte 
rendu de l’Assemblée générale extraordinaire du 21 juillet 1907 (Bruxelles, 
1907). 

Le Journal des limonadiers, restaurateurs et hôteliers de Belgique, 
organe officiel de la Fédération des sociétés de maîtres d'hôtels, gar- 
cons-limonadiers, restaurateurs et employés d'hôtel de Belgique, 
n° du 10 septembre 1910, contenant un rapport sur les Bourses de 
Travail à base de comité paritaire, par MM. Piercot, Wéry et Humblet, 
et accompagné du texte manuscrit d’une proposition relative à la sup- 
pression légale des bureaux de placement privés en Belgique. 

Un tableau illustré sur La production des richesses. 


Par le D' MiLos SvacHA (Prague) : 


Le texte polycopié d’un rapport en langue tchèque rédigé pour la Com- 
mission sociale humanitaire de la capitale royale de Prague. 


SECTION IV 


Manuscrits ou imprimés remis par des personnes 
ne participant pas à la Conférence 


M. CH. DE QUEKER, Directeur de la Bourse du Travail de Bruxelles, 
envoie une note exposant les meilleurs moyens à employer pour faire 
progresser l’organisation du placement. 


M. S. DEYNAUD remet une centaine d'exemplaires d’une plaquette inti- 
tulée : Le Chômage, rapport adressé à la Conférence internationale du 
chômage du 18 septembre 1910 et au Comité du parti unifié français, 
dédié à la Confédération Générale du Travail. 


ANALYSE DES MÉMOIRES, COMMUNICATIONS OU DOCUMENTS 187 


M. Cx. DucRoT, ancien inspecteur général d’assurances, écrit qu’une 
« Compagnie d’assurances contre le chômage patronal et ouvrier » est en 
voie de formation. 


M. EMILE PACAULT remet une étude intitulée : La fin du chômage par le 
partage du travail (Neuilly-Plaisance, Imprimerie Ch. Poinsignon, 1902). 


M. JonN O’NEizz (Dublin) écrit pour préconiser la diminution des 
heures de travail et le protectionnisme. 


SECTION V 


Réception à l'Hôtel de Ville des membres de la Conférence 
internationale du Chômage 


Les membres de la Conférence internationale du chômage ont été reçus 
par la municipalité de Paris, à l'Hôtel de Ville, dans les salons des 
Arcades, le lundi 19 septembre 1910, à cinq heures du soir. 

Les honneurs de la réception ont été faits par M. Léopold Bellan, prési- 
dent du Conseil municipal; M. Lépine, préfet de police; M. Armand 
Bernard, secrétaire général de la Préfecture de la Seine, remplaçant 
M. de Selves, empêché; 

M. Molinié, vice-président du Conseil général; M. Billard, secrétaire; 
M. Gay, syndic du Conseil municipal; 

MM. Berthaut, Chausse, Louis Dausset, Deslandres, Duval-Arnould, 
Levée, Ranvier, Félix Roussel, Paul Virot, conseillers municipaux; M. Blan- 
chon, conseiller général; 

M. Voilin, député. 

Les discours suivants ont été prononcés : 


Discours DE M. LÉON BourGEoIS, président de la Conférence 


Monsieur le Président, 
Mesdames, 
Messieurs, 


J’ai l'honneur de vous présenter le Bureau et les Membres de la Con- 
férence internationale, réunie pour la première fois à Paris, pour l’étude 
de la question de la lutte contre le chômage involontaire. 

Je n’ai pas besoin d’appeler l’attention du président du Conseil muni- 
cipal de Paris sur l’importance d’une telle étude. 

Paris est la ville dans laquelle, à toute époque et actuellement plus que 
jamais, le souci des intérêts de la classe laborieuse qui en constitue 
l’honneur, la beauté et la force, est toujours présent à l’esprit de ses 
représentants municipaux. 

Le Conseil municipal de Paris, le Conseil général de la Seine ont 
d’ailleurs prouvé leur sollicitude par les subventions accordées à notre 
Conférence. Je suis heureux de les en remercier. 
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Nous étions certains, en venant à Paris, de l’accueil qui serait fait aux 
représentants du labeur universel, aux représentants aussi bien du capital 
que du travail; nous ne distinguons pas, parce que nous rapprochons 
toujours. (Très bien ! Trés bien !) 

Nous savions qu’ils seraient reçus comme le mérite l’œuvre admirable 
qu’ils ont entreprise. 

Vous avez tenu, Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil municipal, ainsi que vous, Messieurs les représentants du Gouver- 
nement, à faire ici même, dans ces salons magnifiques de l’Hôtel de Ville, 
un accueil particulièrement fraternel aux membres de la Conférence 


internationale. 
En leur nom à tous, je vous remercie du fond du cœur. (Vifs applaudis- 


sements.) 


Discours DE M. LÉOPOLD BELLAN, président du Conseil municipal 


Monsieur le Président, 


Si nous sommes heureux de recevoir les membres éminents de la Confé- 
rence internationale du chômage, nous sommes tout particulièrement 
enchantés, mon cher Président, des circonstances qui nous permettent 
de vous saluer. 

Vous savez combien est vive la sympathie, combien est durable l’amitié 
que nous professons tous à votre égard. C’est pour moi une véritable joie 
de vous recevoir au nom du Conseil municipal, et de vous revoir en cette 
maison où vous avez laissé tant de charmants souvenirs. (Applaudisse- 
ments.) 


Mesdames, 
Messieurs, 

Vous vous occupez d’une question bien difficile à résoudre. Mais, avec 
la volonté qui vous caractérise, vous arriverez sinon à découvrir un 
remède parfait, tout au moins à adoucir dans une large mesure cette plaie 
des nations et des villes : le chômage. 

Le travail est indispensable à l’homme ; s’il est économe, s’il a un peu 
de chance, le travail lui permet de vivre et de prospérer. 

Mais, par dessus tout, le travail le purifie moralement et physiquement. 
(Très bien !) 

Le travail, c’est l'hygiène et la gymnastique rationnelle de l’être fort et 
sain, de ses muscles, de son cœur, de son cerveau. 

L’homme laborieux s’intéresse à tout et jusqu’à l’âge le plus avancé 
conserve ses facultés intactes. 

Donc, tout ce que vous pourrez faire pour permettre à l’homme un 
travail continu sera un bien pour l’humanité. 

Le chômage a, en effet, des conséquences désastreuses à tous les points 
de vue. Et ceux qui ont l’honneur et le bonheur de représenter un peuple 
de travailleurs aussi intéressant que le peuple de Paris regrettent bien 
souvent de ne pouvoir, à leur gré, supprimer la misère de ceux qui 
chôment tout en voulant travailler. 
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Et il ne faudrait pas croire, comme on le dit quelquefois, qu’ils soient 
nombreux ceux qui cherchent du travail en priant le bon Dieu de ne pas 
en trouver. Presque tous les travailleurs sont de très braves gens qui ne 
veulent tenir leur existence et leur bonheur que du seul travail. (Très 
bien ! Trés bien !) 

Conserver à tous ces braves gens un gagne-pain permanent, c’est faire 
œuvre éminemment utile. 

Vous vous consacrez à cette œuvre. 

Permettez-moi de vous en remercier et de vous en féliciter. (Vifs applau- 
dissements.) 


Discours DE M. LÉPINE, préfet de police 


Messieurs, 


J’ai tenu à m’associer personnellement à la réception que vous fait le 
Conseil municipal, non pas seulement par déférence pour les hautes per- 
sannalités qui nous font l’honneur de visiter l'Hôtel de Ville, mais en 
raison aussi du haut intérêt social que présente le but poursuivi par la 
Conférence internationale. 

Partout, en tous pays, l’organisation du marché du travail s’impose à 
la sollicitude des hommes d'Etat ; mais nulle part, peut-être, la question ne 
se pose avec autant de gravité que dans une grande cité où le chômage, et 
les misères qui lui font cortège, les excitations dont il est le prétexte, les 
suggestions de la faim, sont, de nuit et de jour, une menace pour l’ordre 
public. (Très bien ! Très bien !) | 

En prenant une part active à vos travaux, votre président, M. Bour- 
geois, s’est sans doute rappelé qu’à une époque déjà lointaine, au début de 
sa brillante carrière politique, il avait occupé le poste de Préfet de police. 
(Sourires et approbation.) Nous, du moins, ne l’avons pas oublié. Il fut 
mon prédécesseur et mon chef. Il est resté notre ami et, en adressant à 
la Conférence internationale, avec nos souhaits de bienvenue, mes vœux 
les plus ardents pour le succès de sa tâche, je porte la santé des hommes 
éminents que vingt nations nous ont envoyés, et de l’ancien collègue que 
j'ai la joie et l’orgueil de voir à votre tête. (Applaudissements prolongés.) 


DISCOURS DE M. ARMAND BERNARD, 
secrétaire général de la Préfecture de la Seine 


Messieurs, 


Au nom du Préfet de la Seine, dont l’absence est l’objet d’unanimes 
regrets, je vous dis tout simplement : « Soyez les bienvenus ». 

A être bien reçus par nous, vous avez le meilleur des titres : vous venez 
ici sous le patronage d’un homme qui a droit à tous nos respects, qui a 
honoré le poste que j’occupe, et qui a laissé à la Préfecture de la Seine 
les plus durables et reconnaissants souvenirs. Il nous est doux d’acclamer 
dans cette maison le nom de M. Léon Bourgeois et de lui offrir l'hommage 
affectueux de M. de Selves. (Applaudissements.) 

Messieurs, vous poursuivez la solution de problèmes qui ne sauraient 
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laisser indifférents ceux qui ont à cœur le bien-être des individus, le 
souci de l’harmonie et du bonheur des peuples. Restreindre au strict 
minimum les causes du chômage, assurer la continuité des salaires, orga- 
niser des caisses d’assurance et des organes de placement, diminuer les 
maux qui assaillent trop souvent, par la cessation du travail, lPemployeur 
et l'employé, voilà le but de vos efforts. Je ne sais rien qui soit plus grand, 
plus noble et plus généreux. (Très bien ! Très bien !) 

C’est pourquoi nous vous saluons avec joie, nous saluons les diverses 
nations que vous représentez avec autant d’autorité que de dévouement, 
nous souhaitons que vos travaux soient bienfaisants et féconds et puissent 
créer un lien permanent entre tous les spécialistes de tous les pays. 

Que, grâce à vous, la lumière monte, monte toujours dans le domaine 
de la science sociale, dissipant à la fois la souffrance et la misère. 

Encore une fois : « Soyez les bienvenus ». (Vifs applaudissements.) 


Discours DE M. MoLiNIÉ, vice-président du Conseil général 


Monsieur le Président, 
Mesdames, 
Messieurs, 


Je me fais un plaisir et un devoir d’associer le Conseil général de la 
Seine aux excellentes paroles que vient de vous adresser M. le Président 
du Conseil municipal. 

Je vous remercie avec lui d’avoir bien voulu choisir, pour les assises 
de votre Conférence, la ville de Paris qui a suivi avec un grand intérêt 
vos travaux sur la question du chômage. 

De nombreuses assurances ont déjà été créées autour du travailleur, et 
c’est l’honneur des pays civilisés de les avoir organisées : l’assurance 
contre l’accident qui frappe le travailleur en pleine production ; l’assu- 
rance contre la maladie qui anémie et abat l’ouvrier ; l’assurance contre 
la vieillesse qui l’affaiblit ; enfin, l’assurance en cas de décès, et son cor- 
tège de veuves et d’orphelins. 

Dans toutes ces circonstances, la situation de l’ouvrier est facile à 
constater ; tandis que, pour le chômage, il en est tout autrement. C’est à 
résoudre cette difficulté que tendent vos efforts. Nous les suivons avec un 
intérêt d’autant plus passionné que vous avez pris pour guide un des 
hommes qui honorent notre pays : M. Léon Bourgeois. 

La portée de vos travaux est internationale, puisque vous voulez, en 
améliorant les rapports des hommes entre eux, améliorer aussi les rap- 
ports des nations entre elles. 

Je bois à vos travaux et à l’avenir de bonheur qu’ils préparent à l’huma- 
nité. (Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. LACHENAL, 
ancien président de la Confédération Suisse 


Messieurs, 


C’est un grand honneur pour moi de parler ici au nom de ceux qui sont 
étrangers à la France et à Paris, mais qui, en ce moment, se sentent en 
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une telle communion d'idées avec ce pays et avec cette Ville, qu’ils n’ont 
plus le sentiment d’être des étrangers, mais des membres de la même 
famille. (Trés bien ! Trés bien !) 

C’est une grande joie pour cette Conférence de travailler dans un milieu 
aussi favorable à la réalisation d’un peu de progrès. 

Il nous fallait Paris pour cadre de nos premiers travaux, si importants 
et si modestes à la fois ; en effet, nous ne nous faisons pas d'illusions ; 
nous savons seulement que, comme le disait ce matin notre président, 
nous avons déblayé le terrain ; quand nous nous séparerons, on pourra 
voir sur le sol les fondations de l’édifice que nous voulons élever pour la 
lutte contre le chômage. 

Je résume la pensée de tous en un seul mot : nous apportons nos vœux 
à Paris, à Paris qui travaille, à Paris qui pense, à Paris de Victor Hugo, à 
Paris de Léon Bourgeois, à Paris du président Fallières. (Salve d’applau- 
dissements.) 


Un lunch a été servi. 
La cérémonie s’est terminée par une visite des salons de l'Hôtel de Ville. 
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